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Aujourd'hui 

A3 SANS-ABRI 

Un rapport du docteur Jocelyn Au-
but émet 32 recommandations 
pour venir en aide aux quelque 
15000 sans-abri de Montréal. 

A5 ONU-CANADA 

Un haut fonctionnaire de I"ONU cri­
tique vigoureusement le transport 
de surface au Canada, le décrivant 
comme le pire système au monde. 

B l CL-415 
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La France commande 12 exemplai­
res du CL-415, la nouvelle version 
turbopropulsée du CL-215 de Cana-
dair, qui sera produite à Dorval. 

C5 REGINALD 
MARTEL 

L'Académie canadienne-française 
décerne sa Médaille à Reginald 
Martel, responsable de la critique 
du roman québécois à La Presse. 
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D l ÉCONOMIE 

Dès l'an prochain, la Caisse de dé­
pôt mettra sur pied un portefeuille 
d'investissement initiai de 100 mil­
lions dans les PME canadiennes. 
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Le juge Thomas confirmé de 
justesse à la Cour suprême 
d'après AFP. A P. Renter et UPI 

WASHINGTON 

c juge Clarence Thomas a été confirmé de 
justesse à la Cour suprême des États-Unis 

par le Sénat, hier soir, au terme d'une bataille 
mouvementée qui a vu le débat politique 
s'élargir à un problème de société, le harcèle­
ment sexuel. 

Le président George Bush, qui avait mis son 
prestige dans la balance, s'est déclaré «satis­
fait» du vote confirmant par 52 voix contre 
48 son candidat, qu'il a qualifié d'« honnête 
homme». «La nation et la Cour tirent bénéfi­
ce du fait qu'ils ont un homme de principes, 
qui est sensible aux problèmes et aux chances 

de succès auxquels font face tous les Améri­
cains», a déclaré M. Bush dans son communi­
qué. 

Le juge Thomas, qui a été accusé de harcè­
lement sexuel par son ex-collaboratrice Anita 
Hi l l , entrera cependant à la Cour suprême 
avec le nombre le plus important de votes né­
gatifs dans l'histoire de cette institution. Ce 
conservateur sera le seul Noir des neuf juges 
de la cour, qui sont nommés à vie. 

«)e voudrais remercier l'Amérique, je vou­
drais remercier ce pays pour les choses qu'il 
défend et remercier les gens pour les choses 
que nous défendons, nos idéaux», a déclaré 
Clarence Thomas au cours d'une brève décla­
ration à la presse. «Peu importe combien dif­
ficile et douloureux a été le processus de con­
firmation», a-t-il estimé. «Le temps est main­

tenant à l'apaisement dans notre pays (...), 
nous devons aller de l'avant». 

Anita H i l l , quant à elle, a accueilli calme­
ment le résultat du vote, ajoutant qu'elle espé­
rait que cela ne dissuaderait pas d'autres fem­
mes de dénoncer le harcèlement sexuel sur 
leurs lieux de travail. «C'est un problème im­
portant et le dialogue ne doit pas s'arrêter 
là», a-t-elle déclaré à Norman (Oklahoma), 
où elle a repris ses cours hier. 

Le vote du Sénat (41 républicains et onze 
démocrates ont voté pour le juge Thomas, 46 
démocrates et deux républicains contre) a été 

VOIR JUGE EN A 2 

• Parents et amis du juge Thomas exultent. Page A 6 
m Editorial en page B 2 Clarence Thomas PHOTO REUTEK 

UN SONDAGE 

Chrétien, 
le moins 
impopulaire 
Aucun parti ne 
remporterait de 
majorité absolue 
CILLES P A O U I N 
du bureau de La Presse 

OTTAWA 

ème s'il a perdu des plumes 
depuis un an, Jean Chré­

tien demeure le moins impopulai­
re des chefs de partis politiques 
fédéraux. Le leader du Bloc qué­
bécois Lucien Bouchard est toute­
fois le plus apprécié au Québec 
pendant que Preston Manning, 
du Reform Party, remporte la pal­
me dans l'Ouest. 

Dans ce contexte, si des élec­
tions fédérales avaient eu lieu au 
début d'octobre, aucun part i 
n'aurait obtenu de majorité abso­
lue à la Chambre des communes. 
En effet, le Parti libéral aurait ré­
colté l'appui de 39 p. cent des 
électeurs, le NPD 19 p. cent, le 
Reform Party 16 p. cent, le Parti 
conservateur 15 p. cent et le Bloc 
québécois 10 p. cent. 

C'est ce qui ressort d'un sonda­
ge de la maison Environics effec­
tué entre les 3 et le 7 octobre pour 
les quotidiens La Presse et The 
Toronto Star et les réseaux de té­
lévision T V A et CTV auprès de 
1615 personnes de plus de 18 ans. 
Le sondage comporte une marge 
d'erreur de plus ou moins 2,5 p. 
cent. 

Au Québec, le Parti libéral et le 
Bloc québécois dominent le pay­
sage politique en recueillant res­
pectivement 39 et 35 p. cent des 

VOIR CHRÉTIEN EN A 2 

• Parizeau commente la baisse de 
popularité de la souveraineté. 
.Page B 8 

Bijoutier 
grièvement 
blessé en 
tentant de 
se défendre 
L an dernier, 
David Margossian 
avait abattu un voleur 
A N D R É CÉDILOT 

Sept ou huit des onze coups de feu tirés proviendraient de l'arme du bijoutier David 
Margossier (en mortaise). P H 0 T 0 R 0 B E R T MAIUOUX. U Presse 

BBS out en déplorant le tragique événe-
• ment, les commerçants de la Plaza 

Saint-Hubert et leurs clients pensent que 
le bijoutier grièvement blessé hier a été 
l'artisan de son propre malheur en ten­
tant de se défendre avec son fusil contre 
des malfaiteurs qui voulaient le dévaliser. 

«La violence attire la violence, c'est 
bien connu...», disait M. Guy Lajeunesse, 
au milieu de la foule qui se pressait de­
vant la boutique de David Margossian, 37 
ans, où s'était déroulé un échange de 
coups de feu avec deux bandits. 

Atteint de deux balles au thorax, dont 
l'une lui a perforé un poumon, il reposait 
toujours dans un état jugé sérieux, tard 
hier soir, à l'hôpital Royal Victoria. 

Sa femme, qui se tenait au comptoir, 
ainsi qu'une passante ont subi de légères 
blessures lors de la fusillade. Il se pourrait 
que l'un des suspects ait été touché à la 
tête. «Des témoins l'ont vu s'enfuir, le vi­
sage ensanglanté», a relaté le lieutenant 
Robert Devault, de la police de la C U M . 

Il y a moins d'un an, peu après avoir 
tué d'un coup d p rusil un jeune Noir venu 
le braquer avec un complice, David Mar­
gossian avait affirmé qu'il n'hésiterait pas 
à se servir à nouveau de son arme s'il 
avait à affronter d'autres voleurs. La ma­
jorité de ses voisins commerçants avaient 
alors applaudi son courage et sa détermi­
nation. 

«C'est un hold up!» 
Hier vers 16h, comme à l'accoutumée, 

le bijoutier d' ; îgine arménienne était as-

VOIR BIJOUTIER EN A 2 

Et maintenant, l'espionnage industriel? 

2 
UJ 
O 

t. < 
V 

• Le principal servi­
ce de renseigne­
ment des États-
Unis, la célèbre Cen­
tral Intelligence 
Agency (CIA), est 
plongé en pleine re­
mise en question. 
Son incapacité de 
prévoir les crises 
(Iran, Golfe, URSS) 
fait douter de son 
efficacité. Le dé­
membrement du 
bloc soviétique 
pousse certains à 
s'interroger sur son 
utilité. A quoi ressemblera la CIA de l'an 
2000? Voici le deuxième article dune sé­
rie de trois du correspondant de La Presse 
à Washington, Stéphan Bureau, sur cette 
question. 

S T É P H A N B U R E A U 
collaboration spéciale 

i\ WASHINGTON 

2 M La guerre froide terminée, la Cen-
u traï Intelligence Agency (CIA) pour­

rait désormais se tourner vers l'espionnage 
industriel afin d'aider les États-Unis à pré­
server leur base industrielle et technologi­
que. 

Cette même CIA vit péniblement sa 
«crise de la quarantaine». Créée en 1947, 
l'agence assume très mal ses 44 ans et refu­
se encore de voir que le monde a changé. 
Comme de vieux couples, les agents sovié­
tiques et américains s étaient peu à peu ha­
bitués à leur petite routine. Aux belles 
heures de la guerre froide, les espions 
avaient encore un rôle à jouer. 

Critiquée sévèrement, coûteuse et anté­
diluvienne, l'agence a besoin d'une sérieu­
se cure de rajeunissement. Si la CIA veut 

FLORIDE 
HIVER 
1991-98 

à partir 

survivre à la guerre froide, elle a tout inté­
rêt à se définir un nouveau mandat. «C'est 
une cible juteuse pour ceux qui veulent ré­
duire le déficit», explique un fonctionnai­
re de la commission du Sénat chargée de 
surveiller les opérations de l'agence. «Les 
fameux bénéfices de la paix ne découle­
ront pas uniquement du budget du Penta­
gone», dit-il. 

Pour le moment, plus de 50 p. cent des 
ressources de l'agence de renseignement 
sont consacrées à l'URSS. Presque toute la» 
quincaillerie technologique — satellites, 
écoute électronique, décodage, avions es­
pions — est utilisée pour suivre les mouve­
ments de l'Armée rouge et s'assurer que les 
traités de contrôle des armements sont res­
pectés. 

Robert Gates, le candidat choisi par le 
président Bush pour prendre la direction 
de la CIA, a bien compris que s'il ne faisait 
pas rapidement évoluer l'agence, i l ris­

quait fort d'en être le dernier directeur. 
Aux sénateurs qui doivent voter sur sa can­
didature, Gates a brossé le portrait des 
prochaines années. 

«Le défi pour la CIA et pour toutes nos 
agences de renseignement est de s'adapter 
à un monde nouveau, pas seulement en 
URSS et en Europe de l'est. 11 faut aussi 
réaliser que le changement, comme dyna­
mique, fait partie de l'environnement in­
ternational. Ce qui est impensable aujour­
d'hui sera peut-être banal demain», a dit 
Gates. S'il est confirmé par le Sénat, il doit 
donc se préparer à bouleverser la structure 
de l'agence. 

La guerre... économique 
L'ancien directeur de la CIA, Stanfield 

Turner, est d'avis qu'il faut rapidement 
mettre les espions américains sur le sentier 
de la guerre... économique. Dans une en-
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SUITE DE LA UNE 

CHRETIEN 
Chretien, le moins Impopulaire 

intentions de vote, ce qui ne lais­
se que 14 p. eent au Parti conser­
vateur et 10 p. eent au NPD. La 
maison Environics ayant interro­
gé 504 personnes au Québec, la 
marge d'erreur de ces données est 
de 4,9 p. eent. 

Invités à dire quel chef de parti 
ferait le meilleur premier minis­
tre du Canada. 22 p. cent des ré­
pondants à travers le Canada ont 
opté pour lean Chrétien et 15 p. 
eent pour Audrey McLaughlin. 
Preston Manning et Brian Mulro-
ney ont obtenu ehacun Tappui de 
ehacun 10 p. cent des personnes 
interrogées, contre 8 p. cent à Lu­
cien Bouchurd. 

De toute evidence, plusieurs 
Canadiens restent froids devant 

les personnes qui dirigent présen­
tement les partis politiques fédé­
raux. Ainsi. 24 p. cent des person­
nes interrogées n'ont pas répon­
du à la question, b p. cent ont 
suggéré le nom d'une autre per­
sonne qui, à leur avis, ferait un 
meilleur premier ministre, et 3 p. 
cent ont répondu qu'aucune des 
personnes suggérées ferait un bon 
chef de gouvernement. 

Au Québec. Lucien Bouchard 
est le premier choix de 27 p. cent 
des répondants. |ean Chrétien de 
20 p. cent. Brian Mulroney de 15 
p. cent et Audrey McLaughlin de 
14 p. cent des personnes interro­
gées. 

Lors d'un sondage semblable 
en novembre 1990. 30 p. cent des 
r épondan t s favorisaient lean 
Chretien et un nombre égal de re­
pondants choisissaient Audrey 
McLaughlin. G 

INTENTIONS DE VOTE 

Si une élection fédérale avait lieu aujourd'hui, pour lequel 
des partis suivants voteriez-vous? 
(réponses des électeurs qui ont fart leur choix ou ont indique une certaine preference). 

Canada Quebec 

Parti liberal 39% 39% 

NPD 19% 10% 
Reform Party 16% 1% 
Parti conservateur 15% 14% 

Bloc québécois 10% 35% 
Autres 2% 1% 

LE MEILLEUR PREMIER MINISTRE 

D'après vous, lequel des chefs politiques suivants ferait le 
meilleur premier ministre du Canada ? 

novembre 1990 octobre 1991 

30% 22% 
Audrey McLaughlin - - • 30% 15% 
Preston Manning - - - - 10% 
Brian Mulroney 15% 10% 
Lucien Bouchard * 8% 
Autres 1% 6% 
Aucun 15% 3% 
Ne sait pas /pas de réponse 9% 24% 

Ce nom n avait pas ete propose aux personnes interrogées par Environics en 
novembre 1990. 

LE PROBLEME LE PLUS IMPORTANT 

À votre avis, quel est le problème le plus important auquel 
les Canadiens doivent faire face aujourd'hui? 
(liste des réponses les plus fréquentes). 

L'économie/l'argent/les taux d'intérêt/ 

la récession 24% 

Le chômage 22% 

L'unité nationale / la situation du Quebec 9% 

Les taxes (sauf la TPS) 8%~~ 

Le leadership 5% 

La Constitution TAccord du lac Meech 4% 

La pollution/l'environnement/la qualité de l'air 
et de l'eau l épuisement des ressources naturelles 4% 
Linflation/lecoûtdelavie 3% 

UN RÉFÉRENDUM NATIONAL 

Est-ce que vous approuvez ou désapprouvez le projet d'un 
référendum national sur les propositions fédérales ? 

Canada Quebec 
Approuvent 70% 66% 

Désapprouvent 21% 25% 
Ne sait pas /pas de réponse 10% 8% 

L a Q u o t i d i e n n e 
Tirage d'hier 

à trois chiffres 

à quatre chiffres 

669 
8387 

C'est à l'abri d'un parapluie que le juge désigné à la Cour suprême 
des États-Unis, Clarence Thomas, et sa femme, Virginia, se sont 
adressés aux journalistes, à l'extérieur de leur résidence d'Alexan­

dria, en Virginie, hier soir. «Peu importe les difficultées rencon­
trées et la douleur éprouvée, le temps est maintenant venu de 
mettre du baume sur nos plaies», a déclaré le juge. 

JUGE 
Le juge Thomas confirmé de justesse à 
la Cour suprême 

le d e r n i e r acte d 'un suspense 
marqué par trois journées d'audi­
tions suivies avec passion par la 
majorité des Américains. Avec 
des taux d'audience jamais vus 
depuis la guerre du golfe Persi-
que, Clarence Thomas et Anita 
Hill ont dû s'expliquer sur leur 
vie privée devant des millions de 
téléspectateurs, tandis que le har­
cèlement sexuel devenait un dé­
bat national qu'on ne pouvait 
plus ignorer. 

Dans l'enceinte austère du Sé­
nat, qui compte seulement deux 
femmes dans ses rangs, on a parlé 
de poils pubiens, de grosseur de 
pénis, de tour de poitrine et de 
bestialité. 

Interrogé par les membres de la 
commission judiciaire du Sénat, 
le juge Thomas, les mâchoires 
serrées par la colère, a constam­
ment nié les accusations d'Anita 
Hill, son assistante entre 1981 et 
1983. Il a accusé le Sénat de rui­
ner sa vie et sa carrière et de se 
livrer à un «lynchage télévisuel». 

À l ' invitation des sénateurs, 
Anita Hill a dit avec les détails les 
plus crus avoir été l'objet d'avan­
ces du juge, qui lui aurait décrit 
ses goûts et ses prouesses sexuel­
les, ainsi que des extraits de films 
pornographiques qu'il aurait vus. 

L'accusé et son accusatrice ont 
présenté des versions totalement 
irréconciliables et tout aussi cré­
dibles de leurs relations passées, 
laissant de nombreux Américains 
perplexes. 

Les o p p o s a n t s du c a n d i d a t 
choisi par le président Bush se 
sont battus pour que l'absence de 
preuves joue c o n t r e Clarence 
Thomas. «Si nous faisons une er­
reur aujourd'hui, la Cour suprê­

me et la nation devront composer 
avec elle pour les 30 ou 40 pro­
chaines années», s'est exclamé 
hier le sénateur démocrate Ed­
ward Kennedy. 

Les partisans du juge conserva­
teur ont surtout attaqué la crédi­
bilité d'Anita Hill, une jeune fem­
me noire aujourd'hui professeur 
de droit, s'interrogeant sur le fait 
qu'elle ait attendu dix ans avant 
d'accuser le juge. 

Alors que la confirmation du 
juge Thomas aurait dû se passer 
sans grand problème, c'est une 
fuite à la presse qui a déclenché 
l'affaire. 

Notamment, sous la pression 
des femmes américaines, le Sénat 
a dû reporter le vote de confirma­
tion du juge, qui devait se dérou­
ler mardi dernier, afin d'exami­
ner au grand jour les accusations 
d'Anita Hill. 

Ce coup de théâtre a été attri­
bué aux opposants du juge, grou­
pes libéraux et féministes, qui 
voyaient dans sa nomination un 
nouveau coup de barre à droite 
donné à la Cour suprême par le 
président Bush. Clarence Thomas 
(43 ans) r emplace T h u r g o o d 
Marshal l , un aut re juge noir , 
champion de la lutte pour les 
droits civiques, qui a pris sa re­
traite. 

M. Thomas avait déjà difficile­
ment passé son grand oral devant 
la commiss ion du Séna t qu i , 
après deux semaines d'auditions, 
n'avait pu se mettre d'accord sur 
une recommandation de vote à 
l'intention de la chambre haute. 
Les féministes, qui voient dans le 
juge un o p p o s a n t au d r o i t à 
l ' avor tement . et les mi l i t an t s 
pour les droits civiques, notam­
ment la plus importante organi­
sation de défense des Noirs amé­
ricains (NAACP), étaient les prin­
c i p a u x a d v e r s a i r e s du juge 
Thomas. 

Les Noirs garderont d'ailleurs 
un goût amer de l'affaire Tho­
mas, qui a vu deux membres de 
leur communauté se déchirer de­
vant un «jury» b l a n c • 

BIJOUTIER 
Bijoutier grièvement blesse en tentant 
de se défendre 

sis dans une petite pièce, à l'arriè­
re de sa boutique située au 6385 
rue Saint-Hubert, lorsqu'un hom­
me de race blanche s'est présenté 
à sa femme et a demandé à voir 
un a s so r t imen t de bagues en 
montre dans un comptoir. 

Dans les minutes qui ont suivi, 
un autre individu est entré l'arme 
au poing, en criant: «C'est un 
hold up». 

Ne faisant ni une ni deux, M. 
Margossian s'est emparé d'un fu­
sil de calibre .12 qu'il gardait à 
portée de la main, ce qui a immé­
diatement déclenché la fusillade. 

Pour l'instant, la police ne sait 
trop si c'est le bijoutier ou le sus­
pect qui a tiré le premier. Chose 
certaine, au moins onze coups de 
feu ont été tirés. Sept ou huit bal­
les proviendraient de l'arme de 
M. Margossian, estime le lieute­
nant Robert Devault. 

Touché à deux reprises dans la 
région abdominale, le propriétai­
re de la bijouterie Jako s'est effon­
dré dans l'allée. Sa femme a été 
atteinte à une jambe. E12e a dû su­
bir une intervention chirurgicale, 
hier, à l'hôpital |ean-Talon. 

Une balle perdue a aussi effleu­
ré le visage d'une femme qui s'ap­
prêtait à traverser la rue en face 
de la bijouterie. 

Les nombreuses balles qui se 
sont logées dans une vitrine et 
dans l'épaisse vitre de la porte de 
sécurité de l'établissement (con­
trôlée par un système électroni-

PH0T0 RFUTER 

que) témoignaient également de 
l'intensité de la fusillade. 

Les deux bandits ont pris la fui­
te vers la rue Chateaubriand. Ils 
sont ensuite montés dans une voi­
ture. Selon des témoins que la po­
lice a interrogés, l'un d'eux sai­
gnait abondamment à la tête. Il 
s'agirait de deux hommes assez 
costauds, de race blanche. 

Les enquêteurs du poste 43, rue 
Saint -Dominique, étaient tou­
jours à leur recherche au moment 
de mettre sous presse. Ils comp­
tent évidemment sur le concours 
des médecins et des hôpi taux 
pour les aider, advenant que le 
blessé cherche à se faire soigner. 
• 
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Cenferaide 
205 organismes 

500 COû bénéficiaires 
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Un journaliste défenseur de Thomas est 
lui-même accusé de harcèlement sexuel 
d'après UPI 
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WASHINGTON 

• Le Washington Post a ouvert 
une enquête sur des accusations 
de harcèlement sexuel formulées 
contre un de ses journalistes, |uan 
Williams, dont un article publié 
la semaine dernière à l'appui du 
juge Clarence Thomas avait été 
cité durant l'audience en confir­
mation du candidat à la Cour su­
prême des États-Unis. 

«Le Post préserve habituelle­
ment le caractère confidentiel des 
questions ayant trait à la vie pri­
vée de ses employés, précise le 
journal dans une note à ses lec­
teurs, mais il reconnaît qu'en rai­
son de l'intérêt public suscité par 
cette affaire, i. est important de 
faire savoir aux lecteurs qu'une 
enquête est en cours.» 

Jeudi dernier, le Post avait pu­
blic dans ses pages éditoriales un 
article de Williams dans lequel 
celui-ci critiquait et les éléments 
qui s'opposaient à la nomination 
du juge Thomas à la Cour suprê­
me et le processus de confirma­
tion. Il avait de plus mis en doute 
le bien fondé des accusations de 
harcèlement sexuel portées con­
tre le juge par Anita Hilkl, un 
professeur de droit de l'Universi­
té de l 'Oklahoma. 

Le journaliste écrivait entre au­
tres que la recherche désespérée 
de munitions pour abattre Tho­
mas avait transformé en cauche­
mar les 102 jours qui avaient sui­
vi sa nomination par le président 
Bush. « N o u s sommes témoins 
d'une médisance abjecte encoura­
gée par les soi-disant champions 
de la justice — les hommes politi­
ques libéraux, les syndicats, les 
organismes de défense des droits 
civiques et les groupements fémi­
nistes.» 

Dans sa note aux lecteurs, pu­
bliée hier, le Post précise qu'il a 
ouvert son enquête sur les alléga­
tions formulées contre Williams 
il y a deux semaines, et qu'il en a 
avisé le journaliste mercredi der­
nier, après la parution de son ar­
ticle sur Thomas. 

«Les éditeurs de la page des o-
pinions qui publièrent l'article de 
Williams n'étaient pas au courant 
des plaintes qui avaient été por­
tées contre lui et de l'enquête qui 
avait été ouverte à leur sujet, car 
ils n'en avaient pas été informés 
par la direction. Le Post a établi 
une politique très stricte à l'en­
droit de toutes les formes de har­
cèlement sexuel, et a mis sur pied 
un processus de traitement des 
plaintes qu'il pourrait recevoir à 
ce sujet. Ce processus est présen­

tement appliqué dans le cas de M. 
Williams.» 

Le journal souligne que l'en­
quête a été motivée par une plain­
te portée par une employée, à 
l'endroit de laquelle Williams au­
rait émis plusieurs commentaires 
à caractère sexuel. L'employée, 
qui a insisté pour que son identité 
ne soit pas divulguée, a précisé 
qu'elle avait été «extrêmement 
perturbée» pas ces remarques in­
sultantes, et qu'elle cherchait de­
puis par tous les moyens à éviter 
Williams. 

Pour sa part, le journaliste af­
firme que ces allégations ne sont 
que le fruit de la mauvaise inter­
prétation de remarques tout à fait 
innocentes. Pourtant, le Post af­
f i rme q u ' u n e au t r e employée 
s'était également plainte du com­
portement de Williams, qui, se­
lon elle, se plaisait à émettre des 
commentaires souvent vulgaires 
sur sa tenue vestimentaire et in­
sistait pour sortir avec elle, la pla­
çant dans une situation «extrê­
mement embarrassante». 

Au cours de l'audience du Co­
mité judiciaire du Sénat sur les al­
légations formulées contre le juge 
Thomas, le sénateur Orrin Hatch, 
républicain de l'Utah, a donné 
lecture d'une partie de l'article de 
Williams, et a décrit celui-ci com­
me un «grand journaliste». 

6 138 000$ 
SUICIDE-ACTION 

Suviez-vous que pour cha­
que 30$ versé par Cen-
traide à Suicide-Action, 
vous prévenez le suicide 
d'une personne en détresse. 
Plus de 13000 personnes à 
tendance suicidaire ont ap­
pelé Suicide-Action Tan 
dernier. 

Ligne Tel-Don: 1 800 267-5555 

Où donner 
de son sang 
• Aujourd 'hu i , la Croix-
Rouge attend les donneurs 
aux endroits suivants : 
• Montréal : au Centre per­
manent de la Croix-Rouge, 
3131 est, rue Sherbrooke, 
de 9 h à 18 h ; à l'audito­
rium de la Sun Life Assu­
rance du Canada, 1155, rue 
Metcalfe, de 9 h à 15 h ; au 
pavillon Ignace-Bourget du 
cégep Bois-de-Boulogne, 10 
500, rue Bois-de-Boulogne, 
de 10h à 16 h ; à l'école Ho­
noré -Merc ie r , 1935, rue 
Desmarchais, de 14 h 30 à 
20 h 30; 
• Beloeil : à la salle des 
Chevaliers de Colomb. 250, 
rue Hubert, de 14 h 30 à 20 
h 30. 

AUJOURD'HUI DANS 

Ne manquez pas c e cahier qui vous découvre les secrets du 
Publireport^çje mieux-être dans son décor de tous les jours. 
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Près de 15 OOO sans-abri errent dans les rues de MontréaS 
M I C H E L E O U I M E T 

• Il y a environ 10000 à 15000 sans-abri 
qui sillonnent les rues de Montréal à la 
recherche d'un repas ou d'un gîte pour la 
huit. Comment faire face à ce problème? 
Le docteur Jccelyn Aubut, qui a été man­
daté par le ministère de la Santé et des 
Services sociaux afin d'étudier le phéno­
mène de l'itinérance, a fait 32 recom­
mandations dans un rapport qui a été dé-

Ç3sé sur le bureau du ministre Marc-
van Côté en janvier 1991 et dont La 

Presse a obtenu une copie par la Com­
mission d'accès à l'information. 

«L'itinérant des années 1990 n'est pas 
un alcoolique chronique ou un héroïno­
mane comme dans les années 1950-60, 
peut-on lire dans le rapport Aubut. La 
drogue et la maladie mentale, entre au­
tres, semblent avoir complexifié le ta­
bleau de l'itinérance. Les caractéristi­
ques démographiques mêmes ont été 

La STCUM 
adopte son 

modifiées: plus jeunes, plus de femmes, 
parfois même des families entières.» 

Non seulement les problêmes des iti­
nérants sont multiples mais ces person­
nes doivent aussi se déplacer «à travers 
la ville à cause de pétitions de citoyens 
ordinaires bien-pensants, note le docteur 
Aubut. 11 y a aussi la souffrance liée aux 
symptômes des différentes maladies: an­
goisse associée aux hallucinations de 
persécution, intoxications aiguës et se­
vrage». 

Les sans-abri n'errent pas seulement à 
travers les rues de Montréal, précise le 
docteur Aubut. Il existe aussi une itiné-
rance dans le réseau social connue sous 
le nom de 'syndrome du Ping Pong'. 
Pourquoi ? 

«Il y a la mésadaptation des services 
aux besoins de la clientèle, répond le 
docteur Aubut. Il y a un certain manque 
de ressources. Il y a le fait que ces per­
sonnes refusent toute forme d'encadre­
ment (... ) Mais il y a surtout l'impuissan­

ce engendrée par la lourdeur, la chroni­
cité et la complexité de !a clientèle.» 

Il faut, explique le docteur Aubut dans 
son rapport, suivre la personne itinéran­
te, quitte à aller la chercher dans la rue, 
identifier ses besoins, la référer aux res­
sources appropriées, assurer une conti­
nuité dans les soins tout en évitant de 
créer un ghetto pour personnes itinéran­
tes. 

Le rapport recommande également la 
création d'une unité spécialisée ( 10 à 20 
lits) qui devrait être située à l'hôpital 
Saint-Luc, l'achat d'un camionnette ser­
vant aux déplacements d'une équipe mo­
bile offrant des services de consultation 
et la mise sur pied d'un lieu d'héberge­
ment pour les personnes atteintes du 
sida et d'une 'maison alternative à l'hos­
pitalisation permettant d'accueillir les 
personnes requérant des soins mais 
n'ayant pas besoin de l'hôpital'. 

Dans son rapport, le docteur Aubut 
cite l 'expérience américaine. A New 
York, par exemple, 'des psychiatres se 

promènent dans la rue, repèrent les iti­
nérants et les envoient dans des hôpi­
taux désignés, souvent contre leur gré'. 

Le docteur Aubut s'inscrit en faux con­
tre cette philosophie coercitive. « La ville 
ou le gouvernement ne doivent pas créer 
une loi spéciale pour les itinérants, a-t-il 
expliqué hier lors d'une entrevue télé­
phonique. Ils auraient alors un pouvoir 
discrétionnaire qui pourrait leur permet­
tre d'aller chercher les sans-abri dans la 
rue et les garder à l'hôpital de façon in­
due.» 

Le rapport Aubut préconise des mé­
thodes plus douces. «Nous recomman­
dons une prise en charge globale qui res­
pecte l'individualité des itinérants. Nous 
devons, par exemple, mettre sur pied des 
équipes qui vont aller les chercher et les 
accompagner dans le réseau. Ça prend 
un point de chute pour les recevoir et les 
aiguillonner dans le système. » 

Plusieurs grandes villes nord-américai­
nes se sont dotées d'un ombudsman 

budget 
P I E R R E B E L I E M A R E  

* 
• incapable d'amener les 2 0 0 0 
employés d'entretien ( C S N ) à 
s'associer à l'entente intervenue, 
la semaine dernière, avec le Syn­
dicat canadien de la fonction pu­
blique (SCFP), regroupant 3800 
chauffeurs d'autobus, opérateurs 
de métro, ainsi que les employés 
de bureau et autres services con­
nexes, la Société de transport de 
la CUM a décidé hier soir, à quel­
ques heures des délais permis par 
la loi, d'adopter son nouveau 
budget. 

En outre, la STCUM demande­
ra l'autorisation au gouvernment 
québécois de scinder en deux le 
régime de retraite commun des 
employés d'entretien affiliés à la 
CSN, d'une part, et des 5000 au­
tres employés syndiqués, d'autre 
part, ceux-ci é tant afi!iés au 
SCFP. 

En ce qui concerne le budget de 
669 millions, que la Communauté 
urbaine de Montréal est appelée à 
entériner aujourd'hui même, il si­
gnifie que la STCUM appliquera, 
dans les faits deux conventions 
collectives. 

Une première, à l'intention des 
employés d'entretien, dont le re­
fus de s'entendre avec la STCUM, 
aux prises avec un excédent de 22 
millions de ses dépenses sur ses 
revenus, se traduira par 120 mises 
à pied, ces prochains trois mois. 

Cependant, les employés d'en­
tretien, dont le contrat de travail 
est valable jusqu'en décembre 
1992, auront droit d'ici là aux 
avantages — y compris la hausse 
sa la r i a l e — prévus par leur 
contrat, qu'ils ont tenus à faire 
respecter. 

De son côté, l'employeur conti­
nuera à contribuer à la caisse de 
retraite des employés d'entretien. 
C'est pourquoi, explique Robert 
Perreault, président du conseil 
d'administration de la STCUM, 
on doit licencier 120 travailleurs 
d'entretien. 

Par ailleurs, les syndiqués affi­
liés au SCFP, dort les chauffeurs 
d'autobus, ont accepté de geler 
leur salaire jusqu'en janvier 1993 
et , en outre , de donner à la 
STCUM un congé de cotisations 
dans la caisse de retraite, au cours 
de la prochaine année. 

M. Perreault se réjouissait hier 
de ce que les travailleurs d'entre­
tien n'aient aucune objection à ce 
qu'on scinde les régimes de re­
traite. «J'aurais préféré, dit-il, ob­
tenir une entente de tous les syn­
dicats. Mais l'important est qu'il 
n'y ait aucune diminution dans la 
qualité de nos services. Au con­
traire, notre service sera grande­
ment amélioré, ces prochaines 
années», a ajouté M. Perreault. 

Il évoquait ainsi l'aide supplé­
mentaire de 100 millions, que le 
ministre des Transports du Qué­
bec, Sam Elkas, a prorais d'appor­
ter à la STCUM d'ici à 1996, pour 
contribuer à l'entretien majeur 
des équipements de transport en 
commun. 

Le président des employés 
d'entretien, Normand Lamou-
rcux, tiendra toutefois une assem­
blée générale de ses membres, di­
manche, pour leur faire part des 
derniers développements. 

Il aurai t souha i t é que la 
STCUM reçoive sa proposition, 
qui était de mettre à la retraite 
150 travailleurs d'entretien bien­
tôt admissibles à la retraite. Il 
suggérait aussi de soustraire la 
STCUM du coût d'administration 
du fonds de retraite (CSN), «une 
économie variant entre 1,8 et 
deux millions par année», affir­
me M. Laraoureux. 

Finalement, 125 employés non 
syndiqués, parmi le millier de ca­
dres à la STCUM, seront infor­
més, ces prochains jours, qu'ils 
sont remerciés de leurs services. 
«Une tâche qui n'est pas agréable 
d'accomplir», indigue un cadre 
supérieur de la STCUM. 

chargé de veiller sur les intérêts des iti­
nérants. Le rapport Aubut rejette cette 
solution, qui coûterait 7 5 0 0 0 $ , et propo­
se plutôt la désignation, par le ministère, 
d'un comité chargé de coordonner tou­
tes les actions entreprises. 

Qu'arrivera-t-il aux recommandations 
du rapport Aubut? Le ministère de la 
Santé, conjointement avec la Ville de 
Montréal, a mis sur pied» en mars 1990, 
un comité chargé de trouver des solu­
tions au problème de l'itinérance. 

Avec la fermeture de Dernier Recours 
cet été, tous les intervenants sociaux at­
tendent avec impatience les solutions 
que proposera ce comité. 

Selon l'attachée de presse du ministre 
Côté, Marie-Claire Ouellet, «le comité a 
cheminé et le ministre doit rencontrer 
les membres une dernière fois avant de 
prendre une décision qui devrait, vrai­
semblablement, être annoncée d'ici 
quelques semaines. Dan r ce contexte, le 
rapport Aubut a son importance.» 

Les parents de 
Marie-Claude 
Côté continuent 
d'espérer... 
S U Z A N N E C O L P R O N 

• « Non, rien de nouveau... » 
Cette phrase du père de Marie-

Claude Côté, mystérieusement 
disparue à la porte d'une disco­
thèque, résume la journée d'hier. 

Après trois jours d'enquête et 
25 interrogatoires, les détectives 
Paul Therrien et Pierre Grignon 
n'ont rien appris de nouveau. 
Rien, en tout cas, qui puisse per­
mettre de retrouver l'étudiante 
de 17 ans. 

Inscrite au collège Jean-de-Bré-
beuf, chemin de la Côte Sainte-
Catherine, Marie-Claude Côté n'a 
plus été revue depuis 2 h l 5 , di­
manche. La découverte de son 
manteau à l'intérieur du bar et 
d'un de ses souliers dans le sta­
tionnement de l'établissement, 
au 2015, rue de l'Église, donne à 
penser qu'elle s'est fait kidnap­
per. En outre, Marie-Claude a 
quitté l'établissement sans aviser 
sa copine et sans lui remettre les 
clés de sa voiture. 

Des taches rougeâtres prélevées 
dans le stationnement doivent 
être analysées aujourd'hui au la­
boratoire de médecine légale de 
Montréal. On craint qu'il s'agisse 
de taches de sang. 

En revenant du congé de l'Action de grâce, des employés ont constaté qu'une rétrocaveuse avait disparu. Après quelques 
recherches, l'appareil évalué à 1 0 0 0 0 0 $ a été retrouvé, baignant dans le fleuve Saint-Laurent. PHOTO PIERRE MCCAWJ .L*presse 

La Ville est contrainte de repêcher une 
de ses rétrocaveuses dans le fleuve 

É R I C T R O T T I E R 

• Décidément, la Ville de Mont­
réal n'a pas de chance avec ses 
installations. Depuis que les né­
gociations avec le syndicat des 
cols bleus ont été rompues, jeudi 
dernier, les autorités municipa­
les ont dû signaler plusieurs ac­
tes de vandalisme à la police. 

Hier encore, on s'est rendu 
compte que des voyous avaient 
perpétré des méfaits dans l'île 
Notre-Dame, le week-end der­
nier. 

Le chantier de construction 
de l'île était fermé depuis ven­
dredi. Hier matin, en revenant 
du long congé de l'Action de 
grâce, à sept heures, les pre­
miers employés ont constaté 
qu'une rétrocaveuse avait dispa­
ru. Après quelques recherches, 
l'appareil évalué à 100000$ a 
été retrouvé, baignant dans le 
fleuve Saint-Laurent. 

PHOTO PIERRE McCANN. La Presse 

L'engin retiré des eaux aurait d'abord servi à endommager 
des guérites et à démolir un stand d'information de l'AMARC. 

L'engin aurait d'abord servi à 
endommager des guérites et à 
démolir un kiosque d'informa­
tion de l'AMARC. «Les gars qui 
ont fait ça devaient certaine­
ment connaître le fonctionne­
ment de l'appareil», a souligné 
le dirigeant du chantier, Joseph 

Borselino, de Garnier construc­
tion. 

Enfin, le \. i du Québec 
n'a pas échappa sue soudaine 
«tempête», car à iusieurs portes 
des locaux loués par la Ville de 
Montréal y ont été défoncées à 
grands coups de hache. 

La veille, des gens avaient di­
rectement visé le Sommet des 
grandes villes du monde, en s'at-
taquant aux limousines qui de­

vaient servir à transporter les di­
gnitaires présents à Montréal. 

D'autres incidents du genre se 
sont également produits un peu 
partout à Montréal — par exem­
ple, des clous ont été dispersés 
sur le boulevard Camilien-Hou-
de, dimanche soir. 

Les dirigeants municipaux 
ont pointé du doigt le syndicat 
(SCFP, section locale 301) des 
cols bleus de la Ville. «Nous 

nous attendons toujours à une 
intensification des moyens de 
pression directs du syndicat ou 
de ses sympathisants, lorsque 
nous arrêtons de négocier», a 
indiqué Michel Goyer, porte-
parole de l'administration mu­
nicipale. 

Le maire lean Doré a de son 
côté demandé au syndicat de 
faire toute la lumière sur ces 
mystérieuses actions de vanda­
lisme, en instituant une enquête 
pour trouver les coupables. 

En congrès à Winnipeg, le 
président du syndicat des cols 
bleus, lean Lapierre, a répliqué 
en dénonçant cette «stratégie 
pa t ronale» qu'il qualifie de 
«tentative dangereusement en­
fantine pour imposer un règle­
ment non négocié». M. Lapierre 
a ajouté qu'il avait demandé à 
ses avocats d'étudier ce dossier 
afin de «faire cesser ce salissage 
gratuit». 

Le conflit de travail entre la 
Ville et ses 5000 cols bleus s'éti­
re depuis le début de l'année. 
Depuis, le syndicat a déclenché 
17 grèves tournantes. La pro­
chaine débutera d'ailleurs lundi 
prochain et devrait se terminer 
deux jours plus tard. 

Une fois de plus, les ordures 
ne seront pas ramassées. 

Une dame de 80 ans fait condamner son mari batteur 
Y V E S B O I S V E R T 

• Une dame de 80 ans vient de faire condam­
ner son mari à lui payer 33000$ pour l'avoir 
battue. 

Mme M. L , une Montréalaise d'origine 
hongroise, avait décidé de traîner devant la 
Cour supérieure son mari qui l'avait poussée 
violemment contre un mur à l'occasion d'une 
dispute de ménage. Elle était tombée par terre 
et s'était disloqué une épaule. 

La dispute est née autour de la chaîne sté­
réo de monsieur. C'est que l'octogénaire est 
un peu dur d'oreille. Il taisait donc jouer la 
musique de sa chaîne stéréo à tue-tête. 

Aussi, quand une amie du couple a tenté de 
leur téléphoner, depuis Miami, on n'a jamais 

répondu: personne ne pouvait entendre la 
sonnerie. 

Après deux jours de tentatives vaines, cette 
amie, inquiète, appelle les petits-enfants de 
Mme L., afin qu'ils aillent voir s'il n'était rien 
arrivé au couple. 

La petite-fille de Mme L. va donc la trou­
ver. Elle est en parfaite santé mais complète­
ment exaspérée: son mari refuse de diminuer 
le volume de sa chaîne stéréo! 

Devant sa petite-fille, elle tente au moins 
de fermer la porte de la chambre de son mari, 
mais celui-ci l'ouvre à nouveau tout de suite 
après. 

La dispute éclate et Monsieur S. pousse sa 
femme vigoureusement. Le juge Piché souli­
gne que, malgré ses 80 ans, l'homme est «soli­
de comme un arbre», tandis que sa femme est 
assez frêle. 

Madame L. a passé trois mois au lit et pris 
trois autres mois pour se rétablir. Le juge éva­
lue à 20 p. cent son incapacité physique per­
manente. 

Le mari, qui avait intenté des procédures de 
séparation de corps au moment de l'incident, 
a tout nié en bloc et n'a montré aucun repen­
tir. 11 a prétendu que c'est en se défendant 
qu'il a poussé sa femme, qui l'attaquait. 

Le juge ne lui a accordé aucune crédibilité. 
«11 est temps que cesse la violence entre 

conjoints, écrit en conclusion le juge Piché, 
comme l'assaut délibéré et sauvage dont a été 
victime la demanderesse, femme âgée, qui au­
rait pu, après avoir cessé de travailler depuis 
quelques années seulement, à l'âge de 75 ans, 
espérer vivre ses années de vieillesse en paix, 
tranquillement et en santé. Une telle violence 
doit être dénoncée. » 

Marie-Claude Côté 

Mais, pour l'instant, les parents 
de l'adolescente refusent d'envi­
sager le pire. «On espère toujours 
qu'elle soit vivante», a dit M. 
Côté, avec grande nervosité. Pa­
rents d'un autre enfant, lui et sa 
femme ne dorment plus depuis 
trois jours. Ils passent leurs jour­
nées assis près du téléphone à 
guetter les appels des informa­
teurs et des policiers. 

Toutefois, de l'avis du lieute­
nant-détective Yvan Gauvreau, 
de la police de la CUM, M. Côté 
n'est pas «un candidat à rançon». 
Le mobile de l'enlèvement ne 
peut être l'argent, assure-t-il. Il 
faut chercher ailleurs. 

Mais où? Pour découvrir une 
piste, les détectives Therrien et 
Grignon ont l'intention d'inter­
roger tous les 275 clients du bar 
La Barina s'il le faut. Mais en at­
tendant, ils souhaitent vivement 
rencontrer l'homme qui a escorté 
Marie-Claude et sa copine, Karine 
Archambault, jusqu'à la discothè­
que dans la nuit de samedi à di­
manche. 

Cet homme, auquel s'étaient 
adressé les deux jeunes filles plus 
tôt dans la soirée de samedi, n'a 
pas encore répondu à l'appel lan­
cé lundi par les policiers. Les en­
quêteurs avaient pourtant fait sa­
voir qu'ils désiraient lui parler. 
Dimanche, il conduisait une ca­
mionnette de couleur gris bleu, 
du genre «pick-up». 11 portait un 
jeans Levi's et une veste de cuir 
brune. Cet homme, de belle appa­
rence, aurait de 25 à 30 ans, me­
surerait environ cinq pieds et sept 
pouces et pèserait \6o livres.. 

Le propriétaire du bar Barina a 
précisé, de son côté, que Marie-
Claude Côté avait quitté la disco­
thèque de son plein gré. «Le gars 
(le kidnappeur?) est sans doute 
allé trop loin et il n'est plus capa­
ble de revenir en arrière», a dit 
croire Normand Robitaille. 

Rappelons que tous les rensei­
gnements utiles peuvent être 
communiqués au 280-2052 ou 
280-2777. 

Un prestigieux cahier spécial 
à lire absolument, 
samedi, dans La Presse 

On vous présente les 52 "personnalités de la semaine" et les 5 invités 
à qui on rendra hommage lors du Gala Excellence 1991 de La Presse. 

Qui sera la Personnalité de l'année 1991? 

Faites vos prédictions... 

T i. 
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La toile: Vallerand veut des 
recommandations précises 
P I E R R E GIMGRAS 

• La saga de la toile du stade se 
poursuit de plus belle. Le mi­
nistre André Vallerand a refu­
sé hier de dévoiler le contenu 
des rapports d'experts qu'il a 
entre les mains. 

Le ministre responsable de 
la Régie des installations olym­
piques a toutefoiï. réclamé des 
recommandations formelles 
au sujet de la toile du stade de 
la part du conseil d'adminis­
tration de la RIO. 

Pourtant, au même moment, 
les responsables de la Régie 
soutenaient qu'on doit com­
mencer sous peu les répara­
tions de la grande bâche. Au­
jourd'hui ou demain, dit-on. 
Ces travaux ainsi que la réins­
tallation de la toile doivent 
coûter 1,5 million. Théorique­
ment, elle doit être déployée à 
nouveau le 15 novembre, à 
temps pour le prochain Salon 
de l'agriculture, le 23. 

Hier matin, M. Vallerand 
rencontrait les principaux diri­
geants de la RIO ainsi que les 
représentants des trois firmes 
d'ingénierie qui sont appelées 
à travailler régulièrement au 
stade. Rien n'a transpiré de la 
réunion. 

Au cabinet du ministre, on 
s'est contenté de dire que la 
rencontre s'était déroulée 
«dans une atmosphère de 
grande cordialité». On s'est 
abstenu également de tout 
commentaire au sujet du rap­
port sur l'état des consoles, ces 
piliers de bétons qui forment 
la «cage thoracique» de l'édifi­
ce, un document que le minis­
tre avait réclamé la semaine 
dernière. 

Rappelons que le ministre 
avait décidé de fermer les por­
tes du stade «jusqu'à ce que la 
sécurité du public puisse être 
garantie à 100 p. cent». On dé­
cidait alors de consolider les 
135 poutres transversales du 
bâtiment, un travail partielle­
ment accompli. La semaine 
dernière, on réunissait un co­
mité international de trois ex­
perts qui devaient notamment 

se prononcer sur l'état de la 
toile déchirée. Autant à la RIO 
que chez M. Vallerand, on 
maintient le mutisme total à ce 
sujet. 

N o u v e a u c o n t r a t 
p o u r S o c o d e c 

Par ailleurs, la Régie des ins­
tallations olympiques a confir­
mé hier qu'elle venait d'accor­
der le contrat d'entretien de la 
toile et des systèmes mécani­
ques de remontée pour le reste 
de l'année à la firme Socodec 
1991, la même compagnie qui 
doit réparer la bâche, poser la 
double toile d'isolation et fer­
mer hermétiquement la toitu­
re. Ce contrat d'une valeur 
d'environ 150 0 0 0 $ se pour­
suivra aussi l'an prochain. 
Mais, cette fois, la compagnie 
travaillera selon une tarifica­
tion horaire. 

A la RIO, on refuse de se 
prononcer sur l'imbroglio juri­
dique qui a entraîné la dispari­
tion de la firme Socodec lors 
de la chute de Lavalin et sa 
«renaissance», au même mo­
ment, avec le même personnel, 
sous le nom de Socodec 1991, 
dans le nouvel empire SNC-La-
valin. On sait au au moment 
de la «grande déchirure», en 
juin dernier, la RIO estimait 
que Socodec devait assumer les 
frais de réparations de la toile. 
Cette responsabilité semble 
disparue lors de la renaissance 
de Socodec 1991. On n'écarte 
pas toutefois des recours judi­
ciaires contre des compagnies 
d'assurances. 

Hier, à la RIO, on soutenait 
que cette firme était la seule à 
posséder l'expertise pour la 
manutention et l'entretien de 
la toile, ajoutant que l'on était 
un peu à la remorque des ex­
perts de la compagnie. Si le 
contrat de réparation de la toi­
le contient une clause de trans­
fert technologique pour per­
mettre aux employés de la RIO 
de faire éventuellement le tra­
vail eux-mêmes, il semble que 
la chose soit plus délicate en ce 
oui concerne la manutention 
de la bâche, le personnel étant 
très spécialisé. 

Jérôme Choquette doit se défendre contre 
deux aspirants à la mairie d'Outremont 

Feu vert à une augmentation 
de salaire du maire Doré 

P I E R R E B E L i . f i M A R S 

• Une lutte à trois est bel et bien 
engagée dans Outremont où, le 3 
novembre, le maire sortant, M. 
Jérôme Choquette, sollicite un 
troisième mandat, en espérant 
avoir le dessus sur Mme Odette 
Dick et Me lean Pomroinville, 
deux fortes personnalités capa­
bles de livrer une chaude bataille 
à l'ancien ministre libéral. 

Celui-ci tire d'ailleurs profit de 
sa fonction à la présidence de la 
Conférence des maires de la ban­
lieue de Montréal et de sa vaste 
expérience d'administrateur pu­
blique, lui qui a vécu sous les feux 
de la rampe lors d'une certaine 
Crise d'octobre 70 et au moment 
de l'emprisonnement des leaders 
syndicaux, du.ant le front com­
mun de 1972 dans la fonction pu­
blique québécoise. 

Après s'être fait discret, au len­
demain de la prise du pouvoir du 
Parti québécois, le 15 novembre 
1976, M. Choquette est revenu en 
force sur la scène politique muni­
cipale, pour être élu à la mairie 
d'Outremont, en novembre 1983. 

Le poste qu'il occupe à la prési­
dence de la Conférence des mai­
res de banlieue le projette encore 
à lavant-scène, que ce soit en ma­
tière de transport en commun, 
d'assainissement des eaux ou de 
traitement des déchets domesti­
ques et industriels. 

R é d u i r e la d e t t e 
Sa plus grande fierté, à Outre-

mont, aura été d'abaisser la dette 
de huit à deux millions de dollars 
depuis son arrivée à la mairie et, 
«au train où vont les choses, Ou­
tremont deviendra Tunique ville 
du Québec à ramener sa dette à 
zéro», souligne M. Choquette. 

11 se fécilite d'ailleurs que la 
Conférence des maires de ban­
lieue ait déjà suggéré à la Com­
munauté urbaine de Montréal de 
préparer un budget de croissance 
zéro. M. Choquette tient ainsi à 
insister sur le fait qu'il y a une li­
mite pour alourdir le fardeau fis­
cal du contribuable et qu'une des 
solutions réside dans l'effort, 
chez les gouvernements supé­
rieurs, à mettre la hache, une fois 

Siour toutes, dans le gras de la 
onction publique. 

Cependant, l'avocat Pommin-
ville, qui dirige le Mouvement 

M . J é r ô m e C h o q u e t t e so l l i c i te 
u n t r o i s i è m e m a n d a t , PHOTO U ^ 

des citoyens d'Outremont, en­
tend redonner à cette banlieue ai­
sée «son dynamisme et sa vitalité, 
afin d'en développer le plein po­
tentiel social, culturel et écono­
mique)». 

Ba ta i l l e à t r o i s 
I l ne dissimule pas sa fierté 

d'être à la tête d'une formation 
regroupant les conseillers sortant 
Jérôme Unterberg, André Trem­
blay et Claude Piquette, en plus 
du candidat Jacques Boileau, un 
hématologue qui a croisé le fer ré­
cemment avec le minisre Marc-
Yvan Côté. L'aspirant à la mairie 
signale que, pour la première fois, 
la communauté juive compte sur 
un autre candidat de son équipe 
issu de son milieu. 

En effet, le comptable Sydney 
Pfeiffer, également membre du 
Barreau, espère rallier le vote de 
sa communauté qui représente un 
peu moins que le quart de la po­
pulation d'Outremont, établie à 
quelque 23 000 personnes. 

D'autant plus que le torchon 
brûle entre l'administration Cho­
quette et la communauté juive, 
inquiète de voir disparaître éven­
tuellement certaines synagogues 
du territoire outremontais, en 
raison de la réglementation mu­
nicipale. 

M . J e a n P o m m i n v i l l e , a v o c a t , se 
d i t f i e r d e s o n é q u i p e . 

Enfin, Mme Odette Dick, lea­
der du troisième parti, «Outre­
mont 2001 », ne veut pas s'en fai­
re imposer par ses adversaires a Sa 
mairie. Elle capitalise sur son en­
racinement dans le milieu, où elle 
oeuvre depuis longtemps au sein 
d'organismes et d'associations 
vouées à la culture et à la protec­
tion des intérêts de ses citoyens. 

Elle laisse entendre que le mai­
re Choquette a fait preuve d'im­
mobilisme et d'opportunisme 
dans le secteur culturel. 

L e t h é â t r e O u t r e m o n t 
Un des enjeux majeurs est 

l'avenir du théâtre d'Outremont 

M m e O d e t t e D i c k m i s e s u r sa 
c o n n a i s s a n c e d u m i l i e u . 

i 

que le candidat Pomminville pro­
met de sauver de la faillite tandis 
que le maire Choquette hésité 
beaucoup à engager des fonds pu­
blics dans cette institution. Tout 
comme le maire sortant n'est pas 
acquis à l'idée de doter Outre­
mont d'une bibliothèque «digne 
de ses citoyens», ce que le candi­
dat Pomminville est déterminé à 
faire, s'il est élu. 

Sous plusieurs aspects, le pro­
gramme de Mme Dick, rendu pu­
blic hier, s'apparente à celui du 
leader du Mouvement des ci­
toyens d'Outremont. Quant à ce-" 
lut du maire Choquette, il est plu­
tôt d'allure... conservatrice. 

Presse Canadienne 

QUEBEC 

a Le gouvernement Bourassa 
veut permettre aux villes d'aug­
menter de 5 pour cent le salaire 
des élus municipaux et celui des 
présidents des Communautés ur­
baines de Québec et de Montréal 
pour l'année 1991, rapportait 
hier le quotidien Le Soleil. 

Le projet de règlement pour les 
édiles et les présidents de la CUQ 
et de la CUM apparaît dans la Ga­
zette officielle du 2 octobre. 

Selon les documents, les aug­
mentations entreraient en vi­
gueur dans un mois et demi et se­
raient rétroactives au 1er janvier 
1991. 

Le salaire maximum du maire 
d'une municipalité de plus de 
100 000 habitants pourrait ainsi 
atteindre 100 365 $, en comparai­
son de 95 585 $. 

En vertu de ce projet de règle­
ment, le salaire du maire de Qué­
bec, Jean-Paul L'Allier, passerait 
de 67 949 $ à 71 346 $ et celui du 
maire de Montréal, lean Doré, de 
102 680 S à 107 815 S . 

André déplore 
qu'on ait écarté 
des groupes 
• Le chef du Parti municipal de 
Montréal (PMM), Alain André, a 
violemment dénoncé les «lacu­
nes» dans la conception de la 
programmation du 350e anniver­
saire de la métropole, hier. M. 
André reproche au maire Doré 
d'avoir ignoré les communautés 
culturelles et d'avoir dépensé 
trop d'argent. 

«On a marginalisé la participa­
tion des communautés culturelles 
et ignoré l'apport décisif de cer­
taines d'entre elles à l'histoire de 
Montréal», a déclaré le chef du 
PMM, qui faisait notamment ré­
férence aux communautés ita­
liennes, britanniques, grecques, 
polonaises, portugaises, écossai­
ses et ir landaises, sans qui 
« Montréal ne serait pas ce qu'elle 
est aujourd'hui». 

Soulignant que Boston n'a in­
vesti que 6 0 0 000 $, en 1980, 
pour le m ê m e type d'événement, 
Alain André a rappelé que le bud­
get de l'administration et des 
communications du 350e dépasse 
les 15 millions. Un montant qu'il 
juge «excessif». 

M. André a profité de sa ren­
contre avec les médias pour pré­
senter le candidat du PMM, Phi­
lippe Salvatore, aux élections par­
tielles de Notre-Dame-de-Grâce, 
le 3 novembre prochain. Ce der­
nier fera face à Leith Hamilton 
( RCM ), actuel président du 
Conseil de la communauté noire 
du Québec. 

La hausse proposée va à contre-
courant de ce que le gouverne­
ment provincial a offert à son 
propre personnel. 

L'État a en effet gelé la rémuné­
ration de ses travailleurs syndi­
qués pour les six premiers mois 
de 1992 et a réduit de moitié 
l'augmentation de 5 pour cent 
qu'il s'était engagé à verser à ses 
employés cadres. 

L'attaché de presse du ministre 
des Affaires municipales Claude 
Ryan, François Grenon, a laissé 
entendre qu'il n'y a pas d'incohé­
rence entre les offres faites aux 
employés de l'État et le pourcen­
tage offert aux élus municipaux. 
Selon lui, la progression de 5. 
pour cent «équivaut à l'indexa­
tion (des salaires) dans la Fonc­
tion publique québécoise». 

II a aussi fait valoir que le gel 
des salaires des syndiqués de 
l'État ne vaut que pour le début 
de 1992. Mais il a refusé de dire si 
les salaires des maires seront blo­
qués en janvier 1992. «Nous ver­
rons en temps et lieu», a-t-il ex­
pliqué. 

I? ESULTATS 
l o t o - q u é b e c 
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J c i j e suis chez moi! 
L'ambiance est 

remarquable et les 
gens ont toujours 
le sou rire. Le seul 

inconvénient est que 
les journées passent 

trop vite ! 
Mme Lauretta MaiUoux 

e personnel est en 
service 24 heures; Je 
me sens toujours en 
sécurité. Choisir Les 
Marronniers fut une 
agréable décision et 

j'en profite grandement! 
Mme Fleurette Trottier 

1500, Montée Mouette Vimont, Laval 
À 5 minutes de Montréal par le pont Papineau 

858-1500 

L'OUEST 

Partagez notre point de vue 
Vous y gagnerez. 

Vous voulez gagner l'Ouest? Air Canada vous 
propose l'horaire le plus pratique et 
le meilleur service qui soient. Mentionnons 
le choix de la classe Affaires et du 
service Hospitalité*™ avec présentation 
d'un film à bord, sur tous les vols. À notre point 
de vue, voilà pourquoi plus de gens d'affaires 
choisissent Air Canada vers l'Ouest. 

Air Canada est la seule à 
desservir Vancouver sans escale, 
tous les jours. De plus, elle offre 

quotidiennement un vol sans 
escale vers Calgary et un service 

direct vers Edmonton. 

< 5 

AeroplanMC 

Vous partez 
toujours gagnant 
avec Air Canada. 

I. 

K D M O N T O N 

Air Canada 

http://BELi.fi
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3e SOMMET DES GRANDES VILLES DU MONDE 

Le transport de surface du Canada 
est « le pire système au monde » 

Maurice Strong, président de la rencontre mondiale sur l'environ­
nement, en juin prochain au Brésil. P H O T O PIERRE M C C A N N . U presse 

CILLES G A U T H I E R 

• Un haut fonctionnaire de 
l'ONU a vertement critiqué le Ca­
nada au 3e Sommet des grandes 
villes du monde, qui s'ouvrait of­
ficiellement hier matin à Mont­
réal. 

Maurice Strong, qui présidera 
la grande rencontre mondiale des 
chefs d'État sur l'environnement 
et le développement, qui se tien­
dra en juin 1992 au Brésil, a affir­
mé que le Canada devrait avoir 
honte de ses décisions au sujet des 
systèmes de transport de surface. 

«C'est le pire système au mon­
de», a déclaré M. Strong lors 
d'une rencontre de presse. Le Ca­
nada tire largement de l'arrière 
en matière de transport public 
harmonisé avec l'environnement, 
a-t-il ajouté. 

Non seulement le Canada a-t-il 
été bâti grâce au transport, a-t-il 
poursuivi en faisant notamment 
allusion au chemin de fer trans­
continental, mais il en dépend 
encore fortement aujourd'hui. 

Le maire-gouverneur de Tokyo, M. Shunichi Suzuki, a fait cadeau d'une caisse de 303 livres à la 
bibliothèque de l'École des hautes études commerciales de Montréal. Il était accompagné du maire 
de Montréal, M. Jean Doré. P H 0 T 0 « * U L - H E N R I ™ L B O T . u presse 

Les Japonais ont peut-être la solution 
aux problèmes des grandes villes 
G É R A L D LEBLANC 

• Ils n'ont pas fini de nous sur­
prendre les surdoués de l'action 
que sont les Japonais. 

À Seville, on les attendait avec 
le dernier cri de la haute techno­
logie pour l'Expo sur L'ère des dé­
couvertes. Ils sont arrivés avec un 
pavillon en bois naturel et la tra­
dition comme message pour la 
grande foire universelle. 

Au 3e Sommet des grandes vil­
les du monde, Shunichi Suzuki a 
voulu laisser un souvenir à la 
ville-hôte: une caisse de 303 li­

vres pour la bibliothèque de 
l'École des hautes études com­
merciales (HEC ). 

Pourquoi des livres? Parce que 
le vénérable maire de Tokyo est 
convaincu que l'avenir des gran­
des villes passe par la recherche 
et la découverte d'un nouveau 
mode de gestion. 

Pourquoi les HEC? Parce que 
l'école possède la meilleure bi­
bliothèque canadienne en scien­
ces de l'administration (300000 
livres et 72000 périodiques) et un 
réputé centre d'études en admi­
nistration internationale (le CE-
TAI) . 

Towards Sustainable 

Energy Systems 

Le défi technologique 
du 21e siècle : 
satisfaire les besoins 
énergétiques de 10 
milliards d'êtres 
humains en respectant 
l'environnement. 

L'animateur Claude 
Charron présentera le 
conférencier et ouvrira la 
période do questions. 

Sous I'egldo de la Chalro de 
recherche en environnement 
Hydro4)u«b«c«CRSNQ*UQAM 

William Fyfe 
Professeur au département 
de géologie 
Unlvorslty of Western 
Ontario 
London 

CE SOIR 

lo mercredi 16 octobro 1991 
17h30 
Unlvorsttà du Quàboc à 
Montréal 
Studlo-théâtn 
Affred-Lnllbertô (J-M4CO) 
405, rue Salnte-Cathehne Est 
(Métro BerrWQAM) 

Ronsolgnomonta : 
(514) 987-8229, 824S 

a Hydro-Quebec Urmrwuté du Quêbt è M o m . w i 

Hier, le maire Suzuki a ajouté 
une fleur à son cadeau (une col­
lection d'études sur la gestion à la 
japonaise) en prononçant son al­
locution en français, avant de dé­
voiler la plaque qui rappellera 
son don aux HEC. 

lî faut l'appeler «gouverneur» 
parce que Tokyo est à la fois une 
ville, avec des quartiers et la gam­
me de services urbains, et une 
communauté urbaine ou une pré­
fecture comme on dirait en Fran­
ce. Une mégapole de 12 millions 
d'habitants et le coeur financier 
du géant japonais, la dernière-née 
des métropoles mondiales, où les 
terrains du centre-ville sont deve­
nus inabordables pour les parti­
culiers. 

«À Tokyo, le trou du beigne 
s'agrandit sans cesse», disait hier 
un journaliste japonais. 

Le maire Suzuki n'invente rien 
quand il énumére les problèmes 
des grandes villes, où vivront 
bientôt la moitié des humains: 
accumulation des déchets, pollu­
tion de l'air, pénurie d'eau pota­
ble, violence, congestion automo­
bile... 

Le magistrat japonais pourrait 
cependant ouvrir une nouvelle 
ère de gestion municipale, une 
nouvelle frontière urbaine, com­
me son pays l'a fait dans le champ 
de la production technologique. 

C'est en effet le maire Susuki 
qui a fondé le club des grandes 
villes, qui tient cette semaine son 
troisième sommet à Montréal. Et 
il promet une guerre au gaspilla­
ge d'énergie et d'une croisade 
pour le recyclage. 

11 annonce même, pour 1996, 
l'ouverture d'une ville modèle, 
une ville fondée sur le développe­
ment viable et durable. Son der­
nier plan quinquennal pour To­
kyo comprend l'entraide mutuel­
le parmi les grands principes 
d'action qui doivent guider la ges­
tion de la métropole et capitale 
du lapon. 

«Ce sont les efforts de tous les 
jours qui apportent le progrès», a 
dit le sage nippon de 81 ans, qui 
vient d'être élu pour une quatriè­
me fois à la Raine de Tokyo. Si le 
passé est garant de l'avenir, la 
nouvelle croisade des Japonais 
pour l'assainissement du milieu 
urbain pourrait révolutionner la 
planète. 

La cohésion et la motivation ja­
ponaise ont poussé la consomma­
tion à son paroxysme. 11 serait 
ironique que la même recette 
nous permette d'en sortir. Ils 
n'ont en effet pas fini de nous 
surprendre ces chevaliers de l'ac­
tion que se At les Nippons. 

Seul un Canadien pouvait criti­
quer publiquement le Canada 
dans le cadre de cette conférence 
d'un caractère diplomatique, au 
cours de laquelle les maires ont 
plutôt tendance à se serrer les 
coudes pour tenter de trouver des 
solutions à leurs problèmes de 
gestion des déchets, d'engorge­
ment de la circulation et autres. 

Natif du Manitoba, ancien diri­
geant de Petro-Canada, de Power 
Corporation et de l 'ACDI, M. 
Strong parcourt le monde pour 
tenter d'établir des consensus en 
prévision du sommet de l'an pro­
chain. 

Ses déclarations, en anglais 
seulement, ont ajouté un peu de 
piquant à la conférence en atten­
dant l'arrivée des dernières «ve­
dettes» du sommet, Gravriil Po­
pov, maire de Moscou, David 
Dinkins de New York et Jacques 
Chirac de Paris. Ce dernier a dé­
barqué à Montréal en fin d'après-
midi hier, M. Dinkins est attendu 
tôt ce matin et le Moscovite tard 
ce soir ou demain. 

Les propos de M. Strong con­
trastaient avec ceux du ministre 

canadien des Transports, Jean 
Corbeil, qui avait benoîtement 
vanté les gestes de son gouverne­
ment, notamment en matière 
d'environnement, lors de la céré­
monie d'ouverture du sommet 
hier matin. 

Le fondateur de ces sommets 
des grandes villes, Shunichi Suzu­
ki, maire de Tokyo, mégapole de 
12 millions d'habitants, a expli­
qué entre autres que son adminis­
tration voulait réduire de 1,1 mil­
lion de tonne par année pendant 
dix ans la quantité d'ordures reje­
tées par la population. Elle a no­
tamment établi à cette fin quator­
ze usines de recyclage des dé­
chets. 

Des idées simples peuvent pro­
duire des résultats intéressants. 

Le maire de Mexico, Manuel 
Camacho Solis, a ainsi fait savoir 
au cours des discussions que sa 
municipalité avait décidé, pour 
économiser l'eau potable, de rem­
placer toutes les citernes des toi­
lettes de la ville, dont la capacité 
est de seize litres, par des citernes 
de six litres. 

Dans sa déclaration d'ouvertu­
re, le maire de Montréal, lean 
Doré, a proposé à ses homologues 
trois voies d'action: favoriser 
l'échange d'expertises et d'expé­
riences entre les communautés 
locales, créer de nouveaux parte­
nariats, entre autres avec les 
groupes communautaires et les u-
niversitaires, et privilégier une 
décentralisation réeile des pou­
voirs et des ressources. 

Les responsabilités des admi­
nistrations locales augmentent 
rapidement, a-t-il ajouté, et elles 
doivent obtenir les ressources fis­
cales, réglementaires et législati­
ves nécessaires. 

Interrogé sur les déclarations 
de M. Strong, M. Doré ne s'est pas 
fait prier pour dénoncer le retrait 
de Québec du financement du 
transport en commun. 

La déclaration finale du som­
met pourrait faire avancer l'idée 
de créer un fonds international 
destiné à encourager les initiati­
ves environnementales dans les 
villes des pays en voie de dévelop­
pement et en Europe de l'Est. 

Delhi croule sous le poids de 
s e s neuf millions d'habitants 
RICHARD HÉTU 

• Delhi ne veut plus créer d'em­
plois. Delhi ne veut plus accueil­
lir de nouvelles industries. Delhi 
veut mettre un terme à son déve­
loppement économique. 

«Ce n'est pas orthodoxe, admet 
Rajinder Kumar Takkar, chef ad­
ministrateur de la capitale de 
l'Inde. Mais c'est la seule réponse 
à nos problèmes.» 

Dans un chic salon de l'hôtel 
Quatre-Saisons, au terme de la 
première journée du Sommet des 
grandes villes du monde, M. Tak­
kar tient un discours dépourvu de 
fioritures. 

Delhi, explique-t-il en substan­
ce, est malade de son trop grand 
pouvoir d'attraction sur les mas­
ses démunies de la campagne du 
nord de l'Inde. Un pouvoir d'at­
traction qui a fait grimper sa po­
pulation «officielle» de 800000 
personnes au moment de l'indé­
pendance du pays, en 1947, à plus 
de neuf millions aujourd'hui. 

«Le combat que livre Delhi en 
est un de survie», soutient M. 
Takkar, le numéro deux de la ca­
pitale indienne. 

«Nous sommes submergés par 
le flot de gens qui viennent s'éta­
blir dans notre ville. Et nous 
n'avons pas les ressources pour 
les accueillir. 

«Notre effort consiste donc à 
freiner cette migration plutôt que 
d'essayer de solutionner les pro­
blèmes qu'elle provoque», ajoute-
t-il. 

Au-delà de New Delhi 
Les problèmes dont parle M. 

Takkar ne se voient pas quand on 
se contente de visiter les monu­
ments, les grandes avenues, les é-
difices publics et les espaces verts 
de New Delhi, «la huitième ville 
de Delhi», qui a été fondée en 
1912 par les Anglais lorsqu'ils ont 
décidé d'y déménager la capitale 
de leur colonie, située auparavant 
à Calcutta. 

C'est à l'intérieur des murs du 
vieux Delhi, où les Moghols ont 
bâti au XVIle siècle des mosquées 
magnifiques, et à la circonférence 
de la ville que la pauvreté de la 
capitale indienne saute aux yeux. 

Là, des millions d'Indiens qui 
voyaient Delhi comme une sorte 
d'Eldorado vivent dans la plus 
grande misère. 

Les statistiques ne mentent 

P H O T O ROBERT MA1LL0UX. La Presse 

Le chef administrateur de Del­
hi, Rajinder Kumar Takkar. 

pas: 1,5 million de personnes à 
Delhi n'ont pas de toit sur la tète ; 
trois millions n'ont pas accès à 
l'eau potable; cinq millions n'ont 
pas de toilette à la maison. 

lis vivent souvent dans des ca­
banes bâties avec des moyens de 
fortune sur des terrains pour les­
quels ils ont parfois payé des mil­
liers de roupies à des profiteurs et 
dont ils sont régulièrement expul­
sés par la police. 

Et malgré l'attitude des autori­
tés de Delhi, ils continuent d'af­
fluer aux portes de la capitale in­
dienne. 

Pour mettre un terme à cette 
migration, Delhi a mis sur pied 
une stratégie qui aura pour consé­
quence de «mettre un frein à la 
croissance économique, de créer 
moins d'emplois», déclare M. 
Takkar. 

«Par exemple, d i t - i l , nous 
avons décidé de ne plus créer de 

nouveaux emplacements pour ac­
cueillir des industries. Nous ne 
voulons pas que Delhi devienne 
une ville industrielle. De la même 
façon, nous ne vouions pas que la 
ville devienne un centre pour les 
échanges commerciaux entre les 
États du pays. Nous voulons que 
Delhi soit vue comme la capitale 
nationale, comme un centre d'ex­
cellence en éducation et comme 
un centre culturel pour la na­
tion.» 

Mais comment transmettre ce 
message aux populations rurales, 
qui n'ont souvent rien contre la 
perspective de vivre dans des con­
ditions insalubres si elles savent 
qu'elles peuvent se dénicher du 
travail, n'importe lequel? 

Peut-on forcer les paysans à 
rester en campagne, peut-on leur 
fermer les portes de Delhi? 

La réponse est non, selon M. 
Takkar. «Nous sommes fiers 
d'être un pays démocratique»/ 
déclare-t-il. «Nous ne pouvons 
pas émettre un ordre interdisant 
aux gens de venir chez nous. Cha­
que citoyen du pays a le droit fon­
damental d'aller où il veut. Nous 
avons cependant adopté des poli­
tiques sociales et économiques 
qui décourageront les gens de ve­
nir à Delhi.» 

Des emplois locaux 
Ces politiques, en un mot com­

me en mille, consistent à fournir 
aux Indiens des emplois et des 
services dans leurs villes et leurs 
villages d'origine. Elles sont mis 
en place par le gouvernement fé­
déral qui, par l'entremise d'un 
lieutenant-gouverneur, adminis­
tre Delhi, un territoire qui lui ap­
partient. 

M. Takkar explique la stratégie 
du gouvernement. Il dit: «Les 
emplois qui sont créés à Delhi 
sont présentement plus profita­
bles ailleurs. Il faut que les popu­
lations rurales puissent trouver 
de l'emploi avant d'arriver dans 
la capitale ou en retournant dans 
leurs patelins d'origine.» 

«Vous savez, ajoute M. Takkar, 
soucieux de terminer l'entrevue 
sur une note positive, nous n'en 
serions pas là si Delhi n'était pas 
une ville dynamique. Comprenez 
bien: c'est parce qu'elle a bea-
coup à offrir que les gens vien­
nent vers elle. Mais nous avons 
atteint la limite. Nous ne pou­
vons pas satisfaire tous ceux qui 
veulent leur part de nos services. 

« C'est trop demander à Delhi. » 

SWT BRÛLÉS 
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2/ INS DE 
y NOS DÉCHETS 

Problèmes de déchets et de congestion des villes par l'automobile, nécessité du recyclage, les mai­
res participant au troisième Sommet des grandes villes du monde, qui s'ouvrait hier à Montréal, en 
sont généralement bien conscients. Ces manifestants paisibles le leur ont tout de même rappelé à 
l'entrée de l'hôtel de la rue Sherbrooke ouest où tient la rencontre. ^ O T O P J J R R E M C C A N N U 
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Parents et amis du juge Thomas exultent 
Anita Hill espère que sa défaite n'empêchera.pas les femmes de lutter contre le harcèlement 
d'après Reuier. AP, CP 

PHOTO Revter 

Anita Hill a repris, hier, son travail à l'Université de l'Oklahoma, 
où elle enseigne le droit. 

• Tandis que la mère et les amis 
de Clarence Thomas éclataient de 
joie et louaient le Seigneur en ap­
prenant que le Sénat avait confir­
mé la nomination du juge à la 
Cour suprême des États-Unis, 
Anita Hill, qui venait de repren­
dre son service à l'Université de 
l'Oklahoma, où elle enseigne le 
droit, formulait l'espoir que sa 
défaite n 'empêchera i t pas 
d'autres femmes de lutter contre 
le harcèlement sexuel au travail. 

«Dieu a répondu à nosprières, 
a déclaré la mère de Thomas, 
Leola Williams. Tous les séna­
teurs qui ont pris le parti de mon 
fils, je remercie Dieu pour eux, et 
ceux qui ont voté contre lui, je 
prie pour au'un jour, il soit en 
mesure de leur montrer ce qu'il 
peut faire pour notre pays.» 

Dès que le résultat du vote — 
52 contre 48 — fut annoncé, 
Mme Williams, ses parents et 
amis, qui suivaient le drame à la 
télévision dans le petit village de 
Pin Point, au sud de Savannah, 
en Géorgie, se précipitèrent hors 

de leurs sièges et s'embrassèrent 
en hurlant de joie. 

«Avec tout ce qui se disait con­
tre lui, il n'a pas une seule fois 
critiqué cette femme)», a déclaré 
Leola Williams en faisant allu­
sion à Anita Hill, dont les accusa­
tions de harcèlement sexuel con­
tre le juge Thomas curent pour 
effet de retarder d'une semaine le 
vote du Sénat. «le prie Dieu pour 
qu'elle revienne rapidement dans 
le droit chemin.» 

Leola Williams, que son mari 
avait abandonnée alors que Cla­
rence n'avait que deux ans, s'ef­
força d'élever seule celui-ci et ses 
deux autres enfants. Maïs lorsque 
sa maison fut détruite par un in­
cendie, elle confia Clarence à ses 
grands-parents, et le futur juge 
tut élevé par des religieuses. En 
1979, après avoit terminé ses étu­
des à l'Université Yale, Clarence 
Thomas se rendit à Washington, 
où il devint assistant du directeur 
du département des droits civi­
ques du ministère de l'Education, 
directeur de la Commission de 
l'équité dans l'emploi, et enfin 
juge de la Cour d'appel. 

Pendant ce temps, à Norman, 

Anita Hill, flanquée de sa mère, 
donnait devant sa demeure une 
conférence de presse au cours de 
laquelle elle affirma que sa prise 
de position avait encouragé de 
nombreuses femmes à lui écrire 
pour l'informer que pour la pre­
mière fois, elles étaient capables 
de parler librement de leurs dou­
loureuses expériences. «Et c'est 
cela qui est important, a-t-elle dit. 
l'espère que ce qui est survenu à 
Washington aura finalement per­
mis d'ouvrir le dialogue sur cette 
triste question.» 

Devant la nuée de journalistes 
Qui avaient envahi l'université 
dès le début de la journée, David 
Swank, le doyen de la Faculté de 
droit, avait fait savoir que l'accès 
à la faculté serait interdit aux re­
porters s'ils harcelaient la jeune 
femme. «Je vous en prie, ne l'em­
pêchez pas de retourner à son tra­
vail sous prétexte de faire le vô­
tre», avait-il dit. 

Mais la vie tranquille que me­
nait Anita Hill dans une petite 
ville universitaire située dans un 
Etat à vocation essentiellement 
rurale avait été anéantie dès que 
ses accusations contre Thomas 

curent été rendues publiques, le 6 
octobre. 

Des dizaines de journalistes en­
treprirent imédiatement de mon­
ter 1? garde devant sa demeure, 
où arrivèrent par ailleurs des cen­
taines de télégrammes, des dou­
zaines de gerbes de fleurs, mais 
aussi des appels téléphoniques 
souvent menaçants. 

La police avait dû établir un 
poste de commandement près de 
la maison, et des agents accompa­
gnaient la jeune femme partout 
où elle se rendait. 

Mais dans une brève déclara­
tion faite aux journalistes lundi, à 
son retour de Washington, Hill 
avait affirmé que les épreuves 
qu'el le venait de traverser 
n'avaient pas été inutiles. «l'ai 
bon espoir, avait-elle dit, que les 
autres femmes qui ont été l'objet 
de harcèlement sexuel ne se lais­
seront pas décourager par les dif­
ficultés que j'ai subies, mais qu'au 
contraire, elles trouveront la for­
ce de parler haut et fort de ce 
qu'elles ont souffert, afin que cet 
opprobre puisse être un jour tota­
lement éliminé.» 

Les Noirs américains peines et 
irrités par ce «soap opéra» 
Agence trance-Presse 

• Les Noirs américains ont réagi 
avec peine, gêne, et irritation, au 
spectacle télévisé du candidat à la 
Cour suprême Clarence Thomas 
et de son accusatrice Anita Hill 
devant la Commission judiciaire 
du Sénat. 

Le fait que deux personnes 
d'un niveau culturel élevé et sym­
bolisant la réussite aient lavé leur 
linge sale devant le pays tout en­
tier a suscité l'émotion des com­
munautés noires. 

«C'est douloureux pour les 
Noirs américains de regarder la 
télévision», a estimé Sherrylin 
Ifill, avocate au National Associa­
tion for the Advancement of Co­
lored People Legal Defense and 
Education Fund. 

Alors que pour la majorité des 
Américains, les trois jours d'audi­
tion de Clarence Thomas et Anita 
Hill ont permis de focaliser l'at­
tention sur le harcèlement sexuel 
et de tenter de savoir qui disait la 
vérité, beaucoup de Noirs se sont 
déclarés inquiets de l'impact que 
l'affaire pourrait avoir sur leur 
image. 

«Pour ceux qui ont déjà une 

image négative des Noirs, cela 
renforcera leurs préjugés», a esti­
mé Sherrylin Ifill. 

Clarence Thomas et Anita Hill 
ont été «les victimes innocentes 
d'un jeu qu'ils n'ont pas claire­
ment compris», a de son côté esti­
mé Conrad Worril, dirigeant du 
Front uni noir, un groupe de Chi­
cago. 

«Ce combat a été quelque cho­
se inventé par les médias tenus 
par les Blancs. Nous ne le pre­
nons pas au sérieux. C'est un 
'soap opera' destiné à faire diver­
sion des réels problèmes que la 
nation affronte», a-t-il ajouté, en 
décrivant les protagonistes com­
me a deux Reaganistes, deux 
Afro-Américains bien éduqués 
qui ont mis leurs intérêts carrié­
ristes au-dessus des intérêts de 
leur peuple». 

D'autres ont exprimé leur colè­
re en estimant qu'une fois encore 
une femme noire était manipulée 
par des Blancs pour discréditer 
un Noir en se servant de stéréoty­
pes raciaux. 

«Malheureusement, il semble 
qu'il y ait un problème à accepter 
la crédibilité d'une femme noire 
sur des problèmes de harcèle­
ment sexuel dans et hors de la 

communauté noire», a estimé 
Sherrylin Ifill, ajoutant qu'il est 
«choquant que ce sacrifice ait été 
demandé à une femme noire». 

Pour David Bositis, analyste du 
Centre d'études politiques de Wa­
shington, «il y a autant de sexis­
me chez les Noirs que les 
Blancs». «Certains sont gênés 

ftarce qu'ils n'acceptent plus 
•Idée que la communauté noire 

n'est plus une structure monoli­
thique. (...) Us attendent le retour 
des jours de 4We Shall Overcome' 
et des marches des années soixan­
te pour les droits civiques» mais 
c'est du passé», a-t-il ajouté. 

Citant en exemple l'attention 
croissante des médias pour les 
hommes politiques noirs et pour 
les problèmes qui concernent les 
Noirs, il a estimé que toute l'affai­
re indique combien «l'élite noire 
s'est intégrée à l'élite politique». 

M. Bositis a attribué le fort sou­
tien dont a bénéficié Clarence 
Thomas dans les sondages au fait 
que l'administration Bush et les 
républicains ont été beaucoup 
plus agressifs et efficaces dans 
leurs attaques contre la crédibili­
té d'Anita Hill, que les démocra­
tes ne l'ont été dans leurs atta­
ques contre Clarence Thomas. 

Au Canada, l'affaire Thomas-Hill 
soulève bien des inquiétudes 
tes groupes voués à la défense des droits des femmes 
craignent que cela ne nuise à la luttre contre le sexisme 
d'après CP 

• L'affaire Clarence Thomas 
oui vient de secouer le Sénat 
des États-Unis est plus qu'une 
occasion de bavardage sur les 
campus canadiens, dans le mi­
lieu de travail et au sein des 
groupements voués à la défense 
des droits des femmes. 

Un certain nombre defémi-
nistes, d'experts juridiques et de 
directeurs d'entreprises s'in­
quiètent de ce que l'ambiance 
de cirque qui a entouré l'enquê­
te sur les accusations de harcè­
lement sexuel portées par Anita 
Hill contre le juge Clarence 
Thomas ne fasse plus de mal 
que de bien dans la lutte faite 
au sexisme au Canada. 

Le Code du travail du Canada 
décrit le harcèlement sexuel 
comme étant toute conduite, 
tout commentaire, tout geste ou 
tout contact à caractère sexuel 

susceptible d'offenser ou d'hu­
milier un employé et d'affecter 
son statut au travail. 

Paddy Swamp, en charge des 
cas de harcèlement sexuel à 
l'Université de Toronto, souli­
gne que la plus grande partie du 
personnel, des enseignants et 
des étudiants qui lui soumet­
tent des plaintes ont une telle 
peur de la publicité qu'ils se re­
fusent souvent à donner suite à 
ces plaintes. Elle craint en outre 
que l'affaire Hill-Thomas ne 
renforce la conviction de ces 
personnes que de parler de har­
cèlement sexuel les exposerait 
au ridicule. 

«Indubitablement et malheu­
reusement, la plupart des hom­
mes, et un certain nombre de 
femmes, sont susceptibles de 
conclure que toute cette ques­
tion du harcèlement sexuel est 
sans grande importance, que les 
motifs d'Anita Hill n'étaient 
que politiques et ses accusa­

tions, pure invention. Mais en 
réalité, qu'avait-elle à gagner en 
inventant tout cela? Elle est 
professeur de droit, et le men­
songe serait aussi néfaste à sa 
carrière qu'à celle du juge.» 

Mme Stamp précise que les 
femmes victimes de harcèle­
ment sexuel se sentent avilies et 
se considèrent comme des ob­
jets sexuels qui n'apportent pas 
une contribution sérieuse au 
milieu de travail. 

Elle craint que le cas qui 
vient de se débattre aux États-
Unis n'intensifie ces senti­
ments, d'autant plus qu'Anita 
Hill y a à plusieurs reprises été 
décrite comme une femme qui 
avait été rejetée par le juge THo-
mas et qui souffrait d'un com­
plexe de persécution. «Cela 
pourrait même rendre les fem-
n.crs plus vulnérables, au point 
où les hommes seraient encore 
plus enclins à les traiter comme 
des proies légitimes.» 

Les 17, 18 et 19 octobre 
La CIA va-t-elle compter les Toyota? 

SUITE DE LA PACE A 1 

Festival 
A •1LC2 

trevue accordée à La Presse, M. 
Turner a déclaré que le temps 
était venu de regarder la réalité 
en face. «Si le danger pour notre 
sécurité nationale est maintenant 
de nature économique, je me de­
mande pourquoi on s'empêche­
rait de faire de l'espionnage éco­
nomique! On fait de l'espionnage 
pour des raisons militaires, fai­
sons-le maintenant pour protéger 
notre base industrielle», di-il. 

Quand des entreprises étrangè­
res font des soumissions sur des 
grands projets, M. Turner pense 
que la CIA doit même les espion­
ner afin d'obtenir leurs soumis­
sions. L'information pourrait être 
ensuite refilée aux entreprises 
américaines. «Pourquoi pas?» 
lance Turner, «d'autres pays le 
font, il suffit de trouver un 
moyen de distribuer les rensei­
gnements entre les entreprises 
américaines de façon équitable. 
Le Département du commerce 
pourrait par exemple s'occuper 
de cette tâche et ainsi éviter à la 
CIA d'entretenir des relations di­
rectes avec nos entreprises.» 

Au-delà de ces situations extrê­
mes, M. Turner croit que la CIA 
pourrait surtout se charger de fai­
re de vastes enquêtes et recher­
ches sur l'évolution des marchés. 
«En général, les renseignements 
n'ont rien de secret mais peu de 
compagnies ont les moyens de se 
payer ce genre de recherche. La 
CIA pourrait le faire gratuite­
ment et pour tout le monde», dit-
il. 

Un autre ancien directeur de la 
CIA, William Colby, est plus 
sceptique. «le ne crois pas qu'on 
doit commencer à utiliser nos sa­
tellites pour compter les Toyota 
qui entrent au pays», lance-t-il. 

Selon Colby, utiliser la CIA 
pour faire de l'espionnage indus­
triel pourrait facilement engen­
drer des situations embarrassan­
tes. «On ne peut pas demander à 
l'agence d'espionner chez nos al­
liés, les risques sont trop grands. » 
Comme Turner cependant, M. 
Colby est convaincu que la CIA, 
en collaboration avec le FBI, doit 
faire échec aux tentatives étran­
gères de pénétration des entrepri­
ses américaines. «Le KGB est 
agressif, ils veulent nos secrets in­
dustriels. Les Français le sont aus­
si et on doit absolument contrer 
cette menace. ». 

Avant de faire de l'espionnage 
industriel, William Colby pense 
plutôt que la CIA doit commen­
cer par revoir certaines de ses 

priorités. «On doit recibler nos 
opérations clandestines. Il faut se 
concentrer sur le Moyen-Orient, 
la lutte anti-terroriste, le com­
merce de la drogue et le dévelop­
pement des armes nucléaires 
dans certains pays. Ils nous faut 
des espions, des agents sur le ter­
rain pour nous aider a mieux 
comprendre ces phénomènes.» 

Bizarrement, dans un monde 
qui vit au rythme des bouleverse­
ments de la haute technologie, 
c'est dans le secteur des ressour­
ces humaines que la CIA doit fai­
re du rattrapage. «En haut de la 
liste de nos priorités», explique 
un analyste de l'agence, «il nous 
faut faire de la collecte de rensei­
gnements sur le terrain. On peut 
toujours savoir de combien de 
tanks dispose Saddam Hussein. 
On doit aussi savoir ce qui se pas­
se dans sa tête. Il n'y a pas une 
machine au monde qui puisse fai­
re ça.» Tout n'est donc pas perdu 
pour les lames Bond du monde! 

Le retour à une forme plus tra­
ditionnelle d'espionnage «peut 
permettre d'économiser d'impor­
tantes sommes d'argent», selon 
Colby. «La CIA n'a plus besoin 
d'être à la fine pointe de la tech­
nologie pour surveiller l'URSS», 
dit-il. 

Les économies possibles tom­
bent à point nommé. Confié à 
bloc par Ronald Reagan, le bud­
get consacré à l'espionnage a qua­
druplé depuis le début des années 
1980. Un secteur de croissance! 
Le tour de taille de la CIA et des 
autres agences de renseignement 
commence cependant à agacer sé­
rieusement. En récession et avec 
l'austérité budgétaire à Tordre du 
jour, l'embonpoint dans le sec­
teur du renseignement a très 
mauvaise presse. L'heure du régi­
me amaigrissant a sonné. 

Aux États-Unis, le renseigne­
ment est une grosse affaire. Selon 
les estimations — les chiffres 
sont secrets —, l'oncle Sam en­
gloutit entre 30 et 35 milliards 
chaque année dans les différentes 
agences qui font de l'espionnage. 
En comparaison, le budget total 
du ministère de la Défense du Ca­
nada (tanks, soldats, avions et râ­
teaux compris) est de 12,83 mil­
liards... canadiens. Pour nos es­
pions, le fédéral investit à peu 
près 350 millions, tous services 
confondus. 

Des cellules cachées 

Dans l'ensemble, plus d'une 
douzaines d'agences et de petites 
cellules cachées au sein de quel­
ques ministères font dc^l'espion-

Robert Gates 
nage et du renseignement pour le 
gouvernement américain. D'une 
certaine façon, la CIA n'est que la 
pointe très visible de l'iceberg. Le 
budget de l'agence, évalué à près 
de 4 milliards, ne représente 
qu'une petite fraction de l'argent 
qui alimente la machine améri­
caine d'espionnage. 

Le National Reconnaissance 
Office — dont le gouvernement 
américain ne reconnaît même pas 
officiellement l'existence — a un 
budget de plus de 6 milliards 
pour coordonner les vols d'avions 
espions et la batterie de satellites 
qui suivent à la trace chaque 
mouvement de troupe. 

La National Security Agency, 
responsable de l'écoute électroni­
que et du décodage, dispose de 4 
milliards. 

Au sein du Pentagone, la De­
fence Intelligence Agency doit es­
sayer de coordonner le travail de 
quatre services de renseignement 
autonomes (la marine, l'aviation, 
l'armée et les Marines). 

D'autres petites cellules secrè­
tes de renseignement sont proba­
blement enfouies dans les corri­
dors du Pentagone. Leur existen­
ce demeure , par défini t ion, 
secrète. Le budget réel de tous les 
services de renseignement du 
Pentagone est aussi un secret bien 
gardé. Au sein de son .budget to­
tal, le Pentagone dispose de ce 

qu'il est convenu d'appeler le 
«budget noir» pour les services 
de renseignement et les opéra­
tions spéciales. Personne, pas 
même le Congrès, n'a de pouvoir 
de surveillance sur le «budget 
noir». 

En plus, le département d'État, 
le trésor, le département de l'Én­
ergie et le service des douanes ont 
tous leur propre division de ren­
seignement. En tout, plus de 
100000 personnes vivent de l'es­
pionnage aux États-Unis! La CIA 
emploie à elle seule 25000 per­
sonnes. 

Théoriquement, le directeur de 
la CIA a la responsabilité d'or­
chestrer le travail et la recherche 
de toutes les différentes branches 
du gouvernement qui font du 
renseignement. Dans les faits, les 
agences sont très souvent en com­
pétition les unes avec les autres et 
la redondance est plus souvent la 
règle que l'exception. 

Stanfield Turner, comme beau­
coup d'autres, est convaincu 
qu'une seule personne ne peut 
plus jouer les deux rôles. «J'ai es­
sayé de faire trop de choses. Cho­
se certaine, je ne suis jamais arri­
vé à m'occupei de la CIA et du 
reste de la communauté du ren­
seignement en même temps. En 
1947, quand ils ont décidé de 
donner les deux fonctions à la 
même personne, c'était réaliste. 
Aujourd'hui, ce n'est simplement 
plus possible.» 

Les redondances et rivalités in-
ter-agences coûtent très cher et 
peuvent à l'occasion avoir un im­
pact négatif sur la qualité des in­
formations qui arrivent entre les 
mains des décideurs américains. 
«La compétition entre la CIA et 
le reste de nos services de rensei­
gnement peut être dévastatrice», 
explique Turner. 

L'ancien directeur se souvient 
d'une information que la Natio­
nal Security Agency avait en­
voyée directement à la Maison 
blanche sans consulter le direc­
teur de la CIA, en 1979. «Us ont 
dit au président qu'il y avait de­
puis quelques semaines une nou­
velle brigade de l'Armée rouge à 
Cuba. Les gens de la NSA ne nous 
ont jamais demandé notre avis», 
dit-il. 

Après vérification et beaucoup 
de palpitations dans l'administra­
tion Carter, la CIA et d'autres 
agences ont conclu que la fameu­
se brigade était là depuis vingt 
ans! «La panique autour de toute 
cette affaire a probablement con­
tribué à la mort du traité SALT 
2», dit Turner. • 

DEMAIN: Y a-t-il un scan 
diiHobertgate? 

A 

au 6615, avenue du Pare, 
Montréal. 

(514) 270 6339 _ 
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Zouhair-Hedi Kammoun accusé d'avoir 
tué sa concierge avec une hachette 
M A R C E L L A R O C H E 

• Soupçonne d avoir assassine à 
coups de hachette la concierge 
d'un immeuble d'appartements 
de Montréal, il y a plus de trois 
mois, Zouhair-Hedi Kammoun se 
la coulait douce lorsque des poli­
ciers de la CUM l'ont appréhen­
dé, lundi soir dernier, dans un 
bar du centre-ville de Saint-Hya­
cinthe, sur la Rive-Sud. 

Kammoun, un ressortissant 
d'origine libanaise, était considé­
ré par la police comme le princi­
pal suspect du meurtre de Mme 
Lucette Majeau-Casey, une veuve 
de 61 ans qui s'occupait du bu­
reau de location d'une concierge­
rie, au 80 de l'avenue des Pins, à 
Montréal. 

La sexagénaire avait été retrou­
vée baignant dans son sang, vers 
2 heures du matin, dans la nuit 
du lundi au mardi 2 juillet der­
nier, à l'intérieur d'un petit local 
de l'immeuble lui servant de bu­
reau de travail. 

La malheureuse dame avait de 
toute évidence été frappée à 
maintes reprises à la tète avec un 
objet coupant et tranchant. Quel­
ques heures après ce meurtre, 
plusieurs clients d'un restaurant 

Zouhair-Hedi Kammoun 

situé tout près des lieux du crime 
avaient affirmé à La Presse avoir 
aperçu par la fenêtre la silhouette 
d'un individu frappant sur la tête 
de la concierge. 

Le jour même du drame, un 
passant retrouvait l'arme présu­
mée du crime, une hachette que 
le meurtrier avait abandonnée 
dans une haie de cèdres d'une ré­
sidence de la rue Saint-Urbain, 
tout près d'une annexe de l'hôpi­
tal Sainte-Jeanne d'Arc, à quel­
ques pas de l'édifice à logements 
de l'avenue des Pins. 

Les soupçons des policiers de­
vaient rapidement s'orienter vers 
l'un des locataires, Zouhair-Hedi 
Kammoun, qui était justement 
sur le point d'etre évincé par la 
concierge Lucette Majeau-Casey 
au moment du drame. Cette ex­
pulsion aurait été à l'origine de la 
colère meurtrière de Kammoun. 

Disparu de la circulation de­
puis le meurtre de la concierge, ce 
locataire de 29 ans était active­
ment recherché par les sergents-
détectives fc.chel Provost et Jac­
ques D'Astous, de la section des 
homicides de la CUM, en vertu 
d'un mandat d'arrestation émis 
depuis le début de juillet dernier. 

Kammoun qui se terrait depuis 
quelque temps au domicile d'un 
compatriote, à Saint-Hyacinthe, 
était installé dans un bar de cette 
localité lorsque les sergents-dé­
tectives Robert Lafaille et Yvon 
Giroux , des homicides de la 
CUM, assistés par des policiers 
municipaux de l'endroit, l'ont ap­
préhendé sans difficulté. 

Ramené à Montréal, Kammoun 
a fait une brève apparition hier 
devant la Cour où il a formelle­
ment été accusé du meurtre au se­
cond degré de sa concierge Lucet­
te Majeau-Casey. 

Un homme poursuit son ancien proprio 
qui l'a battu à coups de barre de fer 
G I L L E S S I J E A N 

• Un résidant de Longueuil a 
inscrit devant la Cour supérieure 
une poursuite de 14 000 $ contre 
son ancien propriétaire, condam­
né en juillet par la Cour du Qué­
bec pour l'avoir battu à coups de 
barre de fer. 

M. Gilles Michaud, âgé de 32 
ans, allègue que son propriétaire 
âgé de 60 ans, M. Clark Wen-
worth, l'a frappé à plusieurs re­
prises à l'aide d'une barre à clous, 
le 15 octobre 1990, près de sa 
maison du 1992, rue F^pineau à 

Longueuil. 
M. Wenworth a été condamné 

à une amende de 200 $ pour voies 
de fait causant lésions relative­
ment à cet incident, le 17 juillet 
dernier. 

Le 15 octobre 1990, M. Wen­
worth, accompagné de deux ou­
vriers vitriers, se serait rendu 
chez M. Michaud pour y prendre 
les mesures d'un carreau à rem­
placer. M. Michaud aurait refusé 
l'accès des lieux au propriétaire, 
avec qui il aurait eu des diffé­
rends, mais aurait laissé entrer les 
vitriers. De l'extérieur, M. Wen­

worth aurait fait des signes à M. 
Michaud. 

Après que ce dernier fut sorti, 
les deux hommes se seraient que­
rellés et M. Wenworth se serait 
servi d 'une barre de fer pour 
étayer ses arguments... 

M. Michaud, qui dit avoir subi 
de nombreux hématomes et lé­
sions, demande 500 $ pour perte 
d'une semaine de salaire, autant 
pour incapacité partielle tempo­
raire, 10 000 $ pour douleur, 
souffrances et inconvénients, ain­
si que 3 000 $ en dommages ex­
emplaires. 

i 
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Guy Santerre a tué sa femme et ses enfants au lieu de se suicider 
Y V E S tfOISVERT 

0 Guy Santerre reconnaît avoir 
tué sa femme et ses deux jeunes 
enfants. Mais, dans son témoi­
gnage, qui fut interrompu à deux 
reprises tant il avait de la peine à 
revenir sur le drame, il a tente 
d'expliquer au jury qu'il n'avait 
pas toute sa tête, et qu'au fond, 
c'est un geste suicidaire qu'il s'ap­
prêtait à commettre. 

— Mais ce sont eux qui sont 
morts, pas vous, a lancé Me lean 
Lccours, de la Couronne, lors du 
contre-interrogatoire. 

— Je ne voulais pas qu'ils souf­
frent... )e ne voulais pas les laisser 
là... 

— Pourquoi avez-vous frappé 
votre femme, et pas vous-même, 
si c'est à vous que vous en vou­
liez? 

— Je ne sais pas... )e ne peux 
pas vous l'expliquer... 

C'est le 14 septembre 1990, en 

revenant de travailler, que San­
terre, un entrepreneur en cons­
truction de Laval, âgé de 33 ans, a 
poignardé à mort sa femme, 
Lov'i^c Prieur, 29 ans, et leurs 
deux enfants, Geneviève, 5 ans, et 
David, 7 mois. 

La Couronne a terminé sa 
preuve la semaine dernière. 

Santerre, qui est défendu par 
Me Robert Sacchitelle, fera mani­
festement reposer sa défense sur 
la nature de son « intention », au 
montent où il a tué les membres 
de sa famille. 

En effet, la défense n'a jamais 
nié que Santerre est celui qui a 
tué Lise Prieur e! ses deux en­
fants. Le rapport d'expertise gé­
nétique, qui démontre que le 
meurtrier peut fort bien être le 
père des jeunes victimes, n'a 
même pas été contesté par la dé­
fense. Le combat s'est donc enga­
gé sur r « état d'esprit » de l'accu-
se. 

En prévision de cette défense, 
d'ailleurs, le ministère public a 

fait témoigner. Sa semaine derniè­
re, quelques personnes qui ont 
« fait la fête » avec Santerre dans 
les 24 heures qui ont suivi le dra­
me. Ensemble, ils ont bu et con­
sommé de la cocaïne dans divers 
bars. Aucun des témoins n'a re­
marqué la moindre incohérence 
chez Santerre. On Va décrit com­
me calme et normal. 

D'autre part, Me Lecours a fait 
ressortir, hier, que S a n f i . e a gar­
dé le souvenir précis de plusieurs 
détails du drame. 

Ce soir-là, il rentre pas mal 
éméché ù la maison. Il a bu six 
bières dans l'après-midi. Depuis 
quelques jours, dans son entoura­
ge, on le trouve sombre, dépres­
sif. 

Il prend une douche en arri­
vant. Puis, sans pouvoir expliquer 
« pourquoi », il plante un poi­
gnard dans le dos de sa femme, la 
tue, tue ses enfants. Il se souvient 
du « sang partout ». 11 se souvient 
s'être lavé après, avoir appelé 
quelqu'un pour cju'il lui amène 
une nouvelle paire de jeans, la 

sienne étant tachée de sang. U 
peut dire qu'il a utilisé plus d'un 
couteau... 

Santerre a décrit le drame com­
me si un double de lui-même 
avait commis les gestes fatals : 
« Je me vois en train de... », etc. 
Me Lecours a noté que cette façon 
de présenter les événements n ap­
paraît pas dans la déclaration que 
Santerre a faite à la police, le soir 
de son arrestation, le lendemain 
du drame. 11 y parle à la première 
personne et ne semble pas le té­
moin de ses propres actes. 

Après le drame, il court partout 
dans la maison, hurle «comme 
une bête ». Il part en automobile, 
après s'être changé, et s'arrête sur 
la bord de la route pour crier son 
désespoir à nouveau. Mais il ne 
peut mettre fin à ses jours. Il veut 
de la « coke », beaucoup de 
« coke ». 

S'il est allé se défoncer dans 
l'alcool et la « coke », c'est qu'il 
avait décide d'en finir, a dit l'ac­
cusé, hier. 

Santerre s'est décrit générale­

ment comme un homme n'ayant 
aucune estime de soi, se dévalori­
sant continuellement et ayant 
vécu un sentiment de rejet toute 
sa vie. 

Dans chacune de ses relations 
amoureuses, il s'est fait abandon­
ner . Son premier « grand 
amour », a-t-il expliqué, s'est 
terminé quand son amie Ta laissé 
pour un de ses amis. Peu de temps 
après, il a commencé à avoir des 
idées suicidaires et à consommer 
de la « coke ». Il avait 20 ans. 

Avec la cocaïne, il n'est plus ti­
mide, il est sûr de lui et n'a plus 
peur d'aborder les filles. Rapide­
ment, il devient dépendant, et 
fait une première cure de désin­
toxication au début des années 
80. 

Guy Santerre marie Louise 
Prieur en juin 1984. Quelques 
mois après le mariage, il connaît 
une rechute et fait une autre cure. 
Au total, il fait trois rechutes du­
rant son mariage. 

m9 « II n'y a pas une seule fois où 
j'ai pris de la coke sans me dire, 

ayant même de commencer, que 
c'était pour mourir... », a-i-il dit 
aussi. De fait, il a fait deux tenta­
tives de suicide en avalant des 
médicaments. 

Pendant ce temps, il « se détes­
te » et se sent responsable de mal­
heur de son épouse. Mais il sur­
monte ses difficultés et vit quel­
ques années de sobriété , 
heureuses, dit-il, de 1985 à 1989. 

Puis, en novembre 1989, l'en­
treprise de construction qu'il a 
mise sur pied avec un ami tombe 
à l'eau : la discorde est trop gran­
de, Santerre a l'impression qu'il 
est trahi, qu'on lui « joue dans le 
dos ». Un échec considérable. 

Il hésite par ailleurs à repro­
cher quoi que ce soit à son épouse 
— « une fille extraordinaire, sou­
riante » — mais il a admet qu'il la 
trouvait froide à son égard. U au­
rait aimé recevoir plus d'affection 
de sa part, a-t-il reconnu. 

Le procès, présidé par le juge 
John Hannan, de la Cour supé­
rieure, se poursuit aujourd'hui. 
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Les crimes d'homosexuels: peut-être un fil conducteur... 
M A R C E L L A R O C H E 

• Pendant que les homosexuels 
de Montréal s'apprêtent à mettre 
sur pied un programme de pré­
vention visant à enrayer la vio­
lence meurtrière qui a fait au 
moins huit victimes au sein de 
cette communauté en moins de 
trois ans, les policiers de la CUM 
étudient sérieusement l'hypothè­
se voulant que cette série noire 
soit l'oeuvre démentielle d'un 
même groupe d'individus. 

C'est d'ailleurs dans cette opti­
que que le directeur Pierre San-
gollo, officier responsable de 
l'Unité des crimes contre la per­
sonne de la police de la C U M , a 
mandaté une équipe extraordi­
naire d'enquêteurs, qui auront la 
tâche d'éplucher un à un tous les 
dossiers de meurtre d'homo­
sexuels commis dans l 'î le de 
Montréal au cours des trois der­
nières années. 

Bien qu'ils ne possèdent pour le 
moment aucun indice concret 
pour appuyer leurs soupçons, les 

enquêteurs montréalais se basent 
sur des constatations relevées sur 
les différentes scènes de crime 
pour envisager la possibilité que 
ces meurtres puissent être reliés 
d'une quelconque manière. 

L'enquête qui touche directe­
ment à au moins huit assassinats 
d'homosexuels qui ont trouvé la 
mort dans des circonstances simi­
laires, entre le 19 mars 1989 et le 
9 octobre 1991, dans le territoire 
desservi par la C U M , n'est évi­
demment pas de tout repos, ce 
milieu associé à toutes les cou­
ches de la société étant herméti­
quement fermé. 

Parmi cette impressionnante 
liste de victimes figurent les noms 
de Richard Gallant, un individu 
de 28 ans, originaire du Sague-
nay-Lac-Saint-Jean, retrouvé nu 
et égorgé, le 19 mars 1989, dans 
l'appartement d'un ami, au 2115 
de la rue Montcalm, en plein vil­
lage gai de l'est de Montréal, et de 
Brian Booth, un congressiste de 
53 ans, originaire du Yukon, dé­
couvert sans vie dans sa chambre 
de l'hôtel des Gouverneurs de la 

rue University, dans le centre-
ville. 

Quant à Gaétan Ethier, un 
journalier de 45 ans, il a aussi été 
battu et poignardé à mort, le 2 
avril 1991, dans son logis du 
4335, rue Saint-André, à Mont­
réal. Robert Assaly, un rentier de 
59 ans, avait également subi un 
sort identique, le 7 avril 1991, 
lorsqu'il a été retrouvé sans vie 
dans son appartement du 201, rue 
Corot, à l'ile des Soeurs. 

«Edward» Yong Sua, un méde­
cin de 26 ans d'origine cambod­
gienne, attaché à l'urgence de 
l 'hôpital Maisonneuve-Rose-
mont, a été retrouvé poignardé et 
ligoté, le 14 avril 1990, dans son 
appartement du boulevard de 
Maisonneuve, dans l'ouest de 
Montréal, tandis que Normand 
Gareau, 43 ans, représentant pu­
blicitaire pour une firme mont­
réalaise, était mort depuis plu­
sieurs jours quand son corps en 
état de décompostion a été trou­
vé, le 8 mai dernier, dans un sen­
tier longeant le club de golf de 
l'Assomption. 

Dans ce dernier cas, les poli­
ciers ont pu établir que Gareau, 
un individu fréquentant lui aussi 
le milieu homosexuel, avait été 
battu et poignardé à mort, vers le 
27 avril 1991, dans son apparte­
ment, au 450 Est, rue Sherbroo­
ke, à Montréal. 

Les deux plus récents assassi­
nats sont ceux de Marc Bellerive, 
un comptable de 33 ans égorgé et 
atteint d'une quarantaine de 
coups de couteau, en fin de soirée 
du vendredi 20 septembre, dans 
le parc Maisonneuve, près de l'in-
sectarium du jardin botanique, et 
de Pîerre-Yvan Croft, un étudiant 
de 48 ans poignardé à mort, le 
soir du 9 octobre, dans un sentier 
du parc larry, dans le nord de la 
ville. 

Les six premières victimes de 
cette série d'assassinats, à l'excep­
tion du congressiste Brian Booth, 
qui était en visite dans un cham­
bre d'hôtel de la métropole, ont 
toutes été tuées à leur domicile 
respectif, ce qui laisse croire 
qu'elles «connaissaient» assez 

bien leur agresseur. 
L'enquête sur cette série de 

meurtres a été confiée aux ser­

gents-détectives Michel Provost 
et Jacques D'Astous, de la section 
des homicides de la CUM. 

Air Canada a repris ses vols vers Haïti 
• Un appareil d 'A i r Canada 
transportant près de 200 person­
nes, qui avait décollé de Mirabel 
au milieu de la journée, a atterri 
hier à Port-au-Prince. C'était la 
première fois depuis le putsch 
conduit par le général Cédras 
qu'un avion canadien se posait à 
l'aéroport de la capitale haïtien­
ne. La compagnie Nat ionair 
pourrait par ailleurs reprendre sa 
liaison avec Haiti à compter de 
dimanche. 

La situation demeurant tou­
jours passablement tendue dans 
la partie occidentale de l'île 
d'Hispaniola, on imagine assez 
aisément que les voyageurs qui 
s'y sont rendus hier depuis le Ca­
nada n'allaient pas y faire du tou­
risme: plusieurs d'entre eux ren­
traient tout simplement dans leur 
pays tandis que d'autres allaient y 
rencontrer leur parenté. 

L'avion d'Air Canada, trans­
portant cette fois plus de 220 pas­
sagers, devait revenir à Mirabel 
au cours de la soirée d'hier. 

Un avis consulaire émis hier 
matin, a indiqué une agente d'in­
formation du ministère des Affai­
res extérieures du Canada, Nicole 
Martel, incitait les ressortissants 
canadiens encore présents en 
Haïti et n'ayant aucun motif sé­
rieux d'y demeurer de quitter le 
pays. Environ 12 conjointes ou 
conjoints et enfants des employés 
consulaires canadiens devraient 
ainsi regagner le Canada dès 
qu'ils en auront la possibilité. 

Quelque 300 autres Canadiens 
toujours présents en Haïti ont par 
ailleurs signalé à l'ambassade ca­
nadienne à Port-au-Prince qu'ils 
souhaitaient quitter le pays. On 

sait que plus de 2000 Canadiens, 
en grande majorité des mission­
naires membres de communautés 
religieuses féminines et masculi­
nes ou dt s coopérants, sont à 
l'oeuvre en Haïti. 

Selon des informations reçues 
hier à Montréal, un certain nom­
bre de citoyens ayant fui Port-au-
Prince depuis le coup d'état et 
s étant réfugiés dans les monta­
gnes voisines ont regagné la capi­
tale. «Les gens reviennent à la 
ville petit à petit», a-t-on précisé. 

Entre-temps, Jean-Jacques Ho­
norât, qui a été désigné premier 
ministre en remplacement de 
René Préval, a déclaré publique­
ment que la sécurité était assurée 
en Haïti et a demandé à ses conci­
toyens d'abandonner tout esprit 
de vengeance. Mais le couvre-feu 
nocturne est maintenu. 

Invitée à préciser l'ampleur des 
sanctions imposées à Haïti par le 
gouvernement du Canada, la re­
présentante du ministère des Af­
faires extérieures a répété ce que 
contient déjà la résolution adop­
tée par l'Organisation des États 
américains ( OEA ). Elle a ainsi in­
sisté sur le fait que tout approvi­
sionnement en pétrole et en ar­
mes est interrompu. 
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CHANTECLER 
RESERVEZ VOTRE WEEK-END 

Chambre à 7 9 $ 
WESTERN 
25-26 octobre 

MEURTRE & MYSTÈRE 
I -2 novembre 

DÉGUSTATION GIBIER 
15-16 novembre 

le rhume 

» 
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Pour accumuler rapidement et facilement un très 

grand nombre de Multi-Points, empressez-vous 

de rechercher tous les jours les quatre codes 

Multi-Points de la Presse. Cest notre 

façon à nous de souligner l'intérêt que 

yous nous portez quotidiennement. Plus 

vous accumulerez de points, plus vite 

vous comprendrez jusqu'à quel point 

c'est enrichissant de lire un 

-—quot id ien qui vous permet de — — 

réaliser autant d'économies 

sur une foule d'articles du 

catalogue Multi-Points. 

Mais dépêchez-vous... 

Les codes ne sont 

valables que pour 

une durée de 

24 heures, point! 

Vidéotron Itée 0 
CFTfïï CKAC73AM 

BANQUE 
NATIONALE 

NIHTV banque tuiioiulc 

Py r en savoir davantage sur le Club Multi-Points, composez, à Montréal, le 251-8688 ou sans frais, le 1-800-563-8688 

les douleurs arthritiques 
i mm A I 

la fièvre 
" • r • t " H ™ 

Miïï 

le mal de tête... 

m 
Tout le monde sait qu'Aspiriiï vous débarrasse très rapi­
dement du mal de tête. Mais Aspirin est aussi vraiment 

• efficace contre la fièvre, les malaises dus au rhume et 
à la grippe, les douleurs causées par l'arthrite, les maux 

"de dos et les douleurs musculaires. ~ ~ ~ ~ ~~ 
Aucun aUtre~ânaIg ésique n e v o u s s o u I a g e m i eux. 

Vous pouve.z vous fi.gr à Aspirin pour vous soulager 
rapidement de toutes sortes d.e douleurs. 

NQUS sommes tellement convaincus. 
qu'As pi ri ri VOUS aidera à vous débarrasser 
de tous ces malaises que nous vous offrons, 
un rabais de 50xentesi vous achetez Aspirin 
dès maintenant. * 
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5 0 < 
B o n de m o g a s i n 

Voici 50< pour acheter Aspirin' 
(format 50 ou plus) 

J'esRnsHfaster«sr Ss £•>« d'twci de b « » i ' X ^ t m : • o u i • n o n 

5 0 < 

Nom M • 

Adresse 

Vfc 

Province Code postal 

Mon onolgesique hobituel est • Aspirin' •Tylenol" 

(coèti un ou pknmn) • Autres 
bpfclu] 

J'utilise un onolgesique pour me soulager de: (codai m ou pkekm) 

• les gros moux de fôîe • le rhume/la grippe 

• lo fièvre • les douleurs orthrihques 

• les douleurs musculaires • les douleurs menstruelles 

• les moux de tfitc légers ou modérés 

• les outres (spécifie;) 

A u détail lant: sur présentation de ce b o n p a r votre 

client(e) lors d e r a c h a t d 'Aspir in ( format 5 0 o u plus), 

nous vous rembourserons 5 0 c plus les frais d e 

manutent ion. La d e m a n d e d e remboursement pour 

toute autre raison pourra i t constituer une f raude 

et, à notre g ré , les bons ainsi présentés seront 

déclarés nuls. La d e m a n d e d e remboursement ne 

sera acceptée q u e p a r les distributeurs détai l lants 

attitrés. C e bon devient notre p r o p h è t e lorsque 

présenté pour remboursement . Pour rembourse­

ment , postez à Ster l ing-Winrhrop Inc. C .P . 3 0 0 0 

Saint-Jean (Nouveau-Brunswick) E2L 4 L 3 . 

Expirat ion: le 3 1 d é c e m b r e 1 9 9 2 . 

O f f r e l imitée à un seul b o n p a r a c h a t . 
ut ' de TFS etf cenpn» dan» lo «gi«c non*nota dw bon d a c t a . ta ..a» *.*+or* 

'Marque depot** d* Staring Wténç Inc. 
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Les enfants de moins d'un an sont-ils trop jeunes pour aller en garderie? 
. . • a A : - A — A - . . . 

M A R T H A C A C N O N 

• Un chercheur américain, [ay 
Belsky, affirme qu'un enfant d'un 
an ou moins qui est gardé à Texte-
rieur de son foyer pendant une 
vingtaine d'heures par semaine, 
peut souffrir d'insécurité et de 
difficultés dans son développe­
ment. 

C'est ce que révèlent les études 
de ce professeur de Pennsylvanie 

qui, depuis quelques années, sou­
lève la controverse sur son passa­
ge. M. Belsky était l'invité de 
l'Association du personnel de di­
rection des services de garde du 
Québec qui tenait hier une jour­
née de réflexion sur les garderies. 

Les recherches de M. Belsky dé­
montrent que l'âge de l'enfant est 
un facteur important po éva­
luer les effets des services de gar­
de. Selon lui, la fréquentation 
d'une garderie en très bas âge 

cégep 
(enseignement régulier, le jour) 

LE 1er NOVEMBRE 1991 
est la date limite pour présenter une demande 

d'admission pour la 

SESSION «HIVER 1992» 
dans run des cégeps suivants: 

peut avoir des conséquences né­
fastes sur le développement futur 
de l'enfant. 

Doit-on fermer les pouponniè­
res dans les garderies? A quel âge 
un enfant est-il prêt à se faire gar­
der en dehors de son foyer? Des 
questions auxquelles M. Belsky 
s'abstient de répondre. En tant 
que chercheur, il n'a pas à juger 
ou à prendre partie. Il tient ce­
pendant à dire aux parents et aux 
éducateurs qu'il y a des risques à 
faire garder un bébé à l'extérieur 
de la maison. 

« le ne dis pas que seules les mè­
res doivent s'occuper des enfants, 
je dis seulement qu'il faut pren­
dre ces études aux sérieux. La 
qualité des services de garde et 
l'âge de l'enfant sont des facteurs 
importants.» 

D'après ces recherches, les en­
fants qui ont vécu la garde inten­
sive, vingt heures par semaine ou 
plus, en très bas âge ressentent 
davantage d'insécurité que les au­
tres, ils sont souvent plus agres­
sifs et colériques. Ils semblent In­
capables d'éviter les conflits. 

A ceux qui soutiennent que les 
enfants des garderies se dévelop­
pent plus rapidement que les au­
tres, le chercheur répond: «L'ac­
cé l é r a t i on du d é v e l o p p e m e n t 
n 'es t pas néces sa i r emen t une 
b o n n e chose . Aujourd 'hu i , on 
met surtout l'accent sur l'indé­
pendance, l 'autonomie et la réus­
site. On oublie les liens affectifs. 
Avant, on considérai t l 'enfant 
comme un être vulnérable que 
l'on traitait comme une poupée 
de porcelaine, tandis que mainte­

nant, on veut qu'il soit autonome 
et s 'endurcisse rapidement . La 
réalité devrait se situer entre ces 
deux extrêmes.» 

Des commentaires qui ont sou­
levé un débat dans l'auditoire. 
Cer ta ins éduca teurs dép loren t 
qu'on ne laisse plus les enfants 
jouer dans les garderies. «On ne 
parle plus que de projet éducatif. 
On attend des enfants qu'ils réali­
sent des performances. Or, il fau­
drait leur laisser vivre leur enfan­
ce en leur procurant le bien-être 
affectif et émotif », faisait remar­
quer l'un d'eux. 

Les études de M. Belsky portent 
uniquement sur les services de 
garde américains qu'il critique sé­
vèrement. «Les services sont mé­
diocres dans leur ensemble. Le 
roulement de personnel est énor-

rnr 

Ahuntslc 
André-Laurendeau 
de Bols-de-Boulogne 
Drummondville 
Édouard-Montpettt 
Cranby 
John Abbott 
jollette-
De Lanaudlôre 
Uonel-Crouîx 
Malsonneuve 
Montmorency 
Outaouals 
Rosemont 
Saint-Hyacinthe 

Saint-Jean-sur-Richelieu 
saint-Jérôme 
saint-Laurent 
Shawlnlgan 
Sherbrooke 
Sorel-TTacy 
Trots-Rivières 
valleyfleld 
vlctorlavllle 
vieux Montréal 
institut de technologie 
agro-allmentalre 
institut de tourisme 
et d'hôtellerie 
du Québec 

Pour obtenir les formulaires, 
veuillez vous adresser a l'un de 
ces cégeps ou au: 

T E C C U R T 
E N V I R O N N E M E N T 

service rr3çicru: d'admission 
du montreaJ métropottaln 
c. P. 1100. Succursale Youviiie 
Montréal (Quooec) H2P2W3 
Tel.: (514) 271-.M54 

IUJ 

3155, rue Hochelaga, Montréal 
(Québec) H 1 W 1 G 4 

Téléphone: (514) 526-2501 » Fax: 526-9192 

LES ALTERNATIVES AUX 
PRODUITS DOMESTIQUES 

COURANTS -1 
Pour savoir comment remplacer 

ou utiliser de façon sécuritaire certains 
produits domestiques polluants 

ou dangereux tels les déiergents. 
les poudres à récurer, 

les désinfectants, etc., de même 
que pour aiguiser son sens critique 

à l'égard des produits et des recettes 
«écologiques» proposées 

aux consommateurs. 

Un atelier destiné à tous ceux 
et celles qui désirent être en mesure 

de faire des choix judicieux en matière 
de sécurité et de protection 

de l'environnement. 

D a t e : 21 octobre, de 19h30 à 22h30 
Coût: 25 ,00 $ 

UNE FORMATION OBJECTIVE ET PRATIQUE 

INDRODUÇriOfll À L'ASSAINISSEMENT 
ET A LA SECURITE 1260-103-851 
Un cours de niveau collégial permettant d'acquérir 
des fondements de la théorie environnementale tout 
en se familiarisant avec le vocabulaire et les techniques 
propres à l'assainissement, l'écologie, la toxicologie, 
l'épidémiologie et l'hygiène du travail. 

Ce cours s'adresse à tous ceux et celles 
qui s'intéressent à la protection de l'environnement 
ou qui désirent éventuellement assumer 
des responsabilités dans ce domaine. 

Durée: 
Dates: 

Coût: 

45 heures 
îous les mercredis 
dti 23 octobre 
au 20 novembre ainsi 
que les samedis 26 octobre, 
9 novembre et 23 novembre 
195,00$ 

À noter: Ce cours est le premier d'une série pouvant 
mener à l'obtention d'une attestation 
d'études collégiales en environnement. 

D e p l u s , n o u s o f f r o n s d e s c o u r s s p é c i f i q u e s a u M I L I E U S C O L A I R E 
( S . I . M . D . U . T . , e n v i r o n n e m e n t , . . . ) . I n f o r m e z - v o u s a u 526-2501 
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C'est tout ce que vous coûte le téléphone 
quand vous vous abonnez au réseau Cantel 
pour 3 ans à 24,95 $ par mois. 

Un prix invraisemblable mais vrai ! 
Vous choisissez un appareil parmi notre 

vaste gamme de téléphones de marque comme : 
Audiovox, Motorola et Nokia, pour la voiture. 
Vous ne payez que 9,95 $ par mois. Vous obte­
nez même gratuitement 30 minutes de temps 
d'utilisation, chaque mois, pendant trois ans !  
C'est 1 080 minutes ! 

Une occasion invraisemblable mais vraie! 
Voici ce que ça vous coûte et ce que vous obtenez : 

Frais mensuels de Frais mensuels Coût 
location du téléphone d'abonnement au réseau mensuel total 

Valeur 
totale de 
l'offre 21,95 S 24,95 $* 46,90 S 

La part 
de Cantel 
- Ce que 
vous 
économisez 12 $ 12 $ 

Vous ne 
payez que 9,95 $ 24,95 S 34,90 S 

"Inclut.gratuitement. K) minutes par moi*, de temps d'utili&ation. pendjnt trois -ins. l'installation et 
I antenne (valeur 1^8.45 î ) Facturation détaillée gratuite pour deux mois (valeur : 7 S) Service de 
messagene mobile gratuit pour deux mois (valeur 1 0 $ ) 
Le temps d'utilisation supplémentaire coûte d'abord 50 < la minute et décroît avec l'usage jusqu'à 25 < la 
minute, les 12 premiers mois Pour les deux années subséquenles. le temps d'utilisation supplémentaire 
COQte 9 0 < chaque minute Des rabais de 3 i 1/3 % en périodes hors pointe sappliquent également 
Les prix de i e tableau sont ceux d'un contrat global pour certains telephones lixes de voiture. Une gamme 
de telephones portatifs de marques comme Panasonic. Nokia et Mitsubishi sont également olferts en 
location à partir de lo.Ç'i S par mois 

Cette offre est si invraisemblable que vous devriez 
agir dès ajourd'hui ! 

L'offre est en vigueur pour une période Itmiiee seulement au Quebec et en Ontario 
Un paiement aniu ir* de 100 S sera exige et s'appliquera à votre premiere facture, vous libérant des frais de 

permis du système et des dais de mise en service. Cette offre est sujette à l'approbation du CRTC et a une 
approbation de crédit. 
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CARTEL 
En action pour les gens qui bougent MC 

CENTRES DE SERVICE CANTEL 

Centre-ville Montréal 
Radcel (514)875 9512 
770. rue Notre Dame Ouest 
Drummondville 
Rogers Centre de service 
Cantel (819)478 0851 
1565. boul Lemire 
Laval 
Rogers Centre de service 
Cantel (514)682-2040 
3364. boul St-Martin Ouest 
St-Hubert 
Nedco (514)676-3963 
3399. boul Tascheroau 

St-Laurent 
Rogers centre de service 
Cantel (514)738-3833 
6315. Côte de Liesse 
Métropolitain 
Rogers Centre de service 
Cantel (514) 257-8826 
5954. boul. Métropolitain Est 

Prod 
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Solution Cellulaire II. Montréal (514) 733 0000 
Pélion Distribution Ltée. 
Montréal (514)993-1666 
Radio d'Autos Felix Inc.. 
Cangnan (514)658-5241 
Communications Chantell. 
St-Jôrôme (514) 438-1332 

Les systèmes de 
télé-communications (514) 591 -5508 
National Experts Ltée. Bouchervile 
Multicell. St-Laurent (514) 727-CELL 

GAfcflEL %SS 
Montréal 
Celluland Canada inc • (514) 278-1873 
Vitro Plus Inc (1985) (514) 598-5214 
La cabine téléphonique (514) 731-1818 
Communications Anjou (514) 654-7400 
Dollard-des-Ormeaux 
Auto Studio (514) 684-4218 
Dorion 
Radio d'Auto N Longtin Inc (514) 455-7362 
Laval 
Radio d'Auto Chomedey Inc (514) 669-6711 
Lavaltel Inc (514) 622 6307 
g^val Cellulaire Cie (514) 682-9911 

Option Cellulaire Enr (514) 661 -0122 
Auto Kit Inc (514) 967-7499 
Longueuil 
Cellulaire Métropolitain Enr (514) 651-5713 
PoIn tc -aux -Trcmblos 
Communications M.S. Inc (514) 645-9271 
Bomar Cellulaire Inc (514) 722-2555 
Repentlgny 
Communications Rôguy Inc (514) 581-4666 
St-Bruno 
ITS Communications Inc (514) 866-3613 
St -Jean-aur - lc -R ichc l lcu 
LA. Communication Inc (514) 347-0660 
Greenfield Park 
Rive Cell (514) 466-4123 
Terrebonne 
Cell Express inc (514) 964-1964 
Valleyfleld 
Ffcdio d'Auto Valleylield Inc (514) 371 -0931 

me». De plus, les mesures sociales 
sont déficientes, par exemple il 
n'y a aucun congé parental. 

M. Blesky affirme que les con­
clusions de ses recherches déran­
gent plusieurs personnes qui met­
tent en doute leur valeur. A son 
avis, la raison est qu'on ne veut 
pas «culpabiliser les mères, pre­
mières responsables de l'éduca­
tion des enfants». 

Selon le chercheur, si on ne dis­
pose pas des ressources financiè­
res et humaines pour offrir des 
services de garde de qualité, il 
faut s'attendre à ce que cela ait 
des effets sur le développement 
futur des enfants. «On doit faire 
peur aux politiciens», dit-il. Pour 
M. Belsky, une mauvaise garderie 
r e p r é s e n t e a u t a n t de d a n g e r 
qu'une mauvaise école. 

En Suède, où les services de 
garde sont bien organisés et où 
les parents bénéficient de mesu­
res de soutien, les recherches ne 
donnent pas les mêmes conclu­
sions. Il n'y aucune différence en­
tre le comportement des enfants 
qui restent à la maison et ceux 
qui fréquentent la garderie. 

Il faut un 
effort collectif 
pour combattre 
la faim ! 
• Dans un discours prononcé 
vendredi dernier à Montréal lors 
de la Conférence internationale 
sur la «faim insoupçonnée», le 
directeur de l'Unicef, James P. 
Grant, a souligné l'urgence d'une 
plus grande coordination entre 
les gouvernements, les services 
communautaires, l'industrie ali­
mentaire et l'Organisation mon­
diale de la santé pour vaincre la 
faim dans les villes. 

Aujourd'hui, Journée mondiale 
de ' 'alimentation, le Comité-Qué-
f^ec sur la faim entend mettre 
l 'accent sur «l 'engagement so­
cial » de tout le monde, et non des 
seuls organismes communautai­
res. 

La faim relevant de la pauvreté, 
la question ne saurait être résolue 
sans une politique de mise sur 
pied de projets de partenariat, de 
campagnes de souscription, de 
développements communauta i ­
res, de coalitions qui visent à ins-
Usurer la sécurité alimentaire. 

Gisèle Leblanc, vice-présidente 
du Comi té -Québec , rappe la i t , 
hier, qui sont les pauvres du Qué­
bec: 

— 700000 personnes qui dé­
pendent de l'aide sociale ; 

— des personnes âgées, des 
femmes divorcées sans emploi 
(274000 familles monoparenta­
les), des travailleurs au salaire 
minimum ; 

— des personnes handicapées 
physiquement ou mentalement 
( 7 0 0 0 individus), très souvent 
laissées à elles-mêmes; 

— 436000 chômeurs dans l'en­
semble du Québec, où le taux de 
chômage est de 12 p. cent (il est 
de 13,4 p. cent à Montréal); 

— près d'un demi-million de 
personnes vivant sous le seuil de 
la pauvreté à Montréal. 

Le Comité-Québec, qui relève 
de la Table de concertation sur la 
faim du Montréal métropolitain, 
estime que la désintégration so­
ciale de plusieurs quartiers de la 
métropole et de plusieurs régions 
du Québec (19 p. cent de chôma­
ge en Gaspésie), l'effarante mon­
tée de naissances d'enfants de 
petit poids, qui risquent de souf­
frir de retards de croissance, de­
vraient être des indices suffisants 
pour inciter toutes les organisa­
tions du Québec à quitter le céna­
cle des colloques professionnels 
et universitaires. 11 faudrait, selon 
elle, mettre sur pied un partena­
riat sur l'engagement social, la 
lutte contre la faim et le combat 
pour l'emploi. 

«De moins en moins de gens 
participent à la vie collective, pré­
cise Gisèle Leblanc, parce que de 
plus en plus, ces personnes se sen­
tent marginalisées, même dans 
leurs quartiers. Il faut que les 
gens soient renseignés sur la faim 

i c i . » 
Mme Leblanc est d i rec t r i ce 

d'une des 340 banques ou comp­
toirs alimentaires de Montréal, le 
Garde -Manger pour tous , qui 
fournit 10000 repas pas mois. 

Depuis l'application de la ré­
forme de l'aide sociale (loi 37), 
les soupes populaires ont connu 
une augmentation de clientèle de 
30 p. cent. 

Moisson Montréal, qui distri­
bue les surplus des chaînes ali­
mentaires, est présentement inca­
pable de répondre aux besoins 
d'une centaine d'organismes po­
pulaires en attente de dons. 

ftiWiktM m i s M \ ' 

( ( ) \ s ( ) \ l \ l \ M l Us 

AVIS DE CORRECTION 
Les illustrations des articles 11 
et 12 en page 14 de notre circu­
laire en vigueur jusqu'au 19 oc­
tobre 1991 ne sont pas les 
bonnes. Les numéros de catalo­
gue, les descriptions et les prix 
des deux lits de bébe sont toute­
fois exacts, et vous trouverez les 
illustrations de ces articles en 
page 252. article 7, et en page 
253, article 1 du catalogue 
automne-hiver. 

Veuillez accepter nos excuses 
pour les inconvénients que cette 
situation a panauser. I 
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Les parents des malades mentaux sont 
épuisés et réclament de l'aide sociale 
Le Congrès de réadaptation psychosociale saisi de la question 

• Beaucoup de jeunes malades 
mentaux gravement atteints, au 
Québec, n'ont jamais été hospita­
lisés à cause de la désinstitution 
( la fermeture d'hôpitaux psychia­
triques) dans les années 70, et les 
familles vieillissantes qui les hé­
bergent aujourd'hui sont épuisées 
par la tâche. L'État, qui avait pro­
mis son aide, dans ce domaine de 
la «réadaptation psychosociale», 
comme en plusieurs autres, n'ar­
rive pas encore à répondre aux 
besoins. 

Ce constat a été fait hier au 
grand congrès de l'Association 
mondiale pour la réadaptation 
psychosociale: il a été exprimé 
dans un «atel ier» bondé qui por­
tait sur «les programmes de répit 
aux familles». 

Le Congrès réunit à Montréal 
1100 psychiatres, psychologues et 
travailleurs sociaux de tous gen­
res. L'Association a été fondée en 
France il y a quatre ans. Son pré­
sident international, le Dr Gas­
ton Harnois l'auteur du rap­
port qui porte son nom et qui a 
donne naissance à la Politique de 
santé mentale du Québec, en 
1989 — manifestement débordé, 
n'attendait que 800 participants. 

Répit fort modeste 
Les intervenants ont expliqué 

que 15 000 familles québécoises 
accueillent actuellement, en leur 
sein, des psychotiques gravement 
atteints, dont des schizophrènes, 
et que peu de ressources sont mi­
ses à leur disposition pour les ai­
der à vivre cette douloureuse ex­
périence. 

Les travailleuses sociales Diane 
Gauthier et Françoise Vien, par 
exemple, ont reconnu que le Qué­
bec, à la suite du rapport Harnois, 
a mis sur pieds un programme 
original de soutien aux malades 
non-hospitaiisés, celui dit «du ré­
p i t » notamment, mais elles ont 
souligné qu'il est fort modeste. Le 
Québec accuse selon elles, en cet­
te matière d'aide semMrénévole 
aux familles, un retard sur les 
Etats-Unis. 

En réalité il est vraisemblable 
de croire, ont-elles indiqué, que 
moins de cinq p. cent des familles 
accueillant un malade mental 
gravement atteint, bénéficient 
des nouveaux programmes. 

Les programmes « d e répit» ont 
fait l'objet d'un examen. Us per­
mettent aux familles enfermées 
dans leur situation de gardienna­
ge d'avojr recours à des services 
de bénévoles. Ceux-ci sont enca­
drés par une Fédération québé­
coise d'associations de parents et 
amis (du malade); ils prennent 
temporairement charge du mala­
de pour libérer les membres des 
familles qui sont fréquemment 
des septuagénaires; dans certains 
cas, les membres des familles 
n'ont jamais connu, en vingt ans, 
un moment de liberté. 

32 millions promis 
Le Dr Gaston Harnois a signalé 

hier, en aparté, que l'aide gouver­
nementale, pour tout ce domaine 
du «développement» de l'aide 
hors institution ne dépasse pas 
trois millions. Le Québec compte 
actuellement une vingtaine d'as­
sociations de parents; celles de 
Montréal, les plus nombreuses, 
ne reçoivent que 250 000 $ pour 
leur activités d'encadrement. 
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Entrez dans une nouvelle 

ère de possibilités CAO. 

AutoCAD00 EXPO et les 

séminaires d'information 

ne manqueront pas de 

vous aiguiller dans la 

bonne direction. 

Vous y verrez les plus récentes 
technologies en équipement et logiciels 
dans des domaines tels que : 
Architecture 
Ingénierie civile et structurelle 

Systèmes d'information généralisés (GIS)/projection 
Multimédias 
Systèmes de traitement « pipeline » 
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UNf SOLUTION CAO INTEGREE 

AUTOCAD EXPO DE MONTRÉAL - JEUDI, LE 24 OCTOBRE 1991 

Début des inscriptions : 7hl5 

Seminars : de 8hl5 à 18hl5 

Le Grand Hôtel, 777, rue Université, Montréal (Québec) 
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Pour plus d'informations et pour vous inscrire, composez le 1 -800-263-3594 

Le Dr Harnois a rappelé que |e 
gouvernement du Québec avait 
promis d'accorder 32 millions en 
di* ans pour mettre en applica­
tion les principes de sa politique 
portant aj^ifiaueroeot sur la ré­
adaptation. «Si on mettait ces 
principes en application, ihHI 
lancé, on irait loin. . . » . 

Un psychiatres qui sont intar* 
venus hier n'ont pas prêché peur 
un retour à la réinstitution en hô­
pitaux psychiatrique Au contrai­
re. Le Dr Francisco Piiwo. dirtc* 
teui du serivjce psychiatrique de 
l'Hôpital général oa Sherbrooke, 
s'est formellement opposé 4 la re-
constitution de ces «ghettos». 

Il a souligné qu'il n'y a Jamais 
eu d'hôpital psychiatrique dans 
sa viile, et que 90 p. cent des sept 
cents malades graves de sa région 
sont en liberté. Ils bénéficient U, 
par contre» de services divers, 
dont une quarantaine de lit* dans 
l'hôpital ordinaire pour des sé­
jours de réajustement « I l eit 
prouvé cheap nous, a conclu le Dr 
Pinero, qu'on peut avantageuse­
ment remplacer les hôpitaux psy* 
chietriques». 
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Page fait fi de la volonté des parents, selon le PO 
L'admission à l'école devrait être au contraire devancée, affirme Cendron 

> 

D E N I S L E S S A R D 
do bureau dt La Preste 

QUÉBEC 

Les 10 n u enfants qui depuis 

1 

quatre ans ont fait l'objet d'une 
«dérogat ion» du ministre de 
l'Éducation pour entrer à l'école 
avant six ans, ont des résultats 
scolaires «très très positifs», a re­
connu hier le ministre de l'Éduca-

UNE AUTRE PRODUCTION SIGNEE 
LES SALONS DES SPORTSMEN 

SALON DU 

N 
D E I t f&NTREAHb 

ENSEMBLE, NOUS OFFRONS UNE BOUFFÉE DE PLEIN AIR 
Des sommes totalisant plus de 25 millions S 

(. là Y . , . . ont été consenties, par Les Salons des 
Sportsmen, â des sociétés sans but lucratif r-.' lus Salons de> 

Sportsmen 
vouées à la préservation de notre environnement. M é t é o M é d i a 

Entrée: Adultes 8 S. Etudiants et troisième âge 650 S. Enfants (6-11 ans) 4 & 
Gratuit pour les moins de 6 ans. 

Taxas incluses 
Salons Nationaux des Sportsmen au Canada (T989) LUI*. 

Santé et Beauté 

/%y\DIGITO-PUNCTURE 
Apprenez à stimuler vos points énergétiques 

- et à réharmoniser vos chakras. 
Amél iorez la digestion, la circulation, le sommeil, 

la relaxation, le tonus, e f f a c e z les douleurs, les migraines, 
le stress, la fatigue, la constipation, les troubles des règles, 

perdez du poids, arrêtez de fumer... 

Conférences g r a t u i t e s 
Lorraine St-Eustache 

C e n t r e Culturel 
16 O C T O B R E 19 h 3 0 

Sal le Paroissiale 
18 O C T O B R E 19 h 3 0 

C o u r s 
Montréal 20 OCTOBRE 13 h 

C é g e p Maisonneuve, 3 8 0 0 Sherbrooke Est 
Lorraine 23 OCTOBRE 19 h 

Centre Culturel, Boul. d e Gaul le et 6 4 0 
St-Eustache 25 OCTOBRE 19 h 

Sal le Paroissiale, 1 2 3 , rue St-Louis 

Information : 
227-1665 

- Cours et conférences avec Jacques STAEHLE, 
Spécialiste mondial de la Digito-Puncture, 

Acupuncteur, Kinésithérapeute, Naturopathe, 
Auteur de 18 ouvrages sur les médecines douces. 

ir.-' 
KJ>. •-

M 

W 
• W 

2 2 Jours d e 4 740* à 4 8 3 5 $
 du 16 Janvier au 7 mai 1992 

par personne, ch. double — minimum 4 clients. 
Inclus: Avion, hôtels (4 nuits Portugal, 7 nuits Sénégal, 
8 nuits Côte-divoire), transferts, excursions guidées, taxes d'hôtel. 
Taxe d'aéroport: Canada 40$/Sénégal 16$ non incluse. 

PORTUGAL 
AVION + AUTO de 735* * 7 8 1 $

 du 15 oct.au 18 fèv.(wuf 9-28 dec.) 
Inclus: 7 jours location de voiture cat. A, km illimités, assurances, exonération 
de dommages par collision, 1 nuit à l'hôtel Miraparque/Lisbonne, petit déjeu­
ner Voiture 7 jours additionnels: oct. 97 $, nov.-mars. 59 $ par pers. 

HP 
Contactez votre agent 

devoyagos. 
AIR PORTUGAL 

Permis du Québec 

tion, M. Michel Page. Mais ce 
dernier continue de croire qu'il 
faut se demander si les élèves 
québécois n'entrent pas trop jeu­
nes en première année. 

Hier à l'Assemblée nationale, 
interrogé par l'ancien ministre 
péquiste François Cendron, M. 
Page a souligné que «l'âge d'ad­
mission à l'école a un impact di­
rect sur la capacité d'un élève de 
cheminer dans les programmes 
réguliers». Pour M. Gendron en 
revanche, M. Page s'engage dans 
une voie diamétralement opposée 
à ce qui est réclamé par les pa­
rents, en proposant d'avancer 
plutôt que de repousser la date 
d'anniversaire limite pour l'en­
trée dan* le réseau scolaire. 

Actuellement, il faut avoir six 
ans révolus avant le 1er octobre 
pour être admissible à la rentrée 
du mois de septembre. Le minis­
tre Page a évoqué récemment la 
possibilité de l'avancer en mai. 

Selon M. Page, les études dé­
montrent que plus l'écolier entre 
jeune à l'école plus ses risques 
d'échec scolaire augmentent. Un 
suivi de la «cohorte» de 1974-
1975 montre que les enfants nés 
entre janvier et avril courent 
deux fois moins de risques de 
prendre du retard scolaire. 

Cette donnée est d'autant plus 
importante quand on sait que 8 0 
p. cent des dec roc heurs se retrou­
vent justement chez ceux qui ont 
pris du retard (qui ont doublé au 
moins un an). 

En revanche les étudiants qui 
ont fait l'objet d'une dérogation 

présentent des résultats scolaires 
très enviables, au moins compara­
ble a la moyenne, a avoué M. 
Page, qui souligne toutefois que 
toutes ces dérogations s'étaient 
faites sur la recommandation de 
psychologues. Tout ce que ces 
études contradictoires montrent 
c'est que «lorsqu'un enfant entre 
quand il est prêt, il n'a pas 
d'échec», résumera M. Page. 

Pour le député Gendron, toute­
fois, c'est avant tout l'impact fi­
nancier de cette mesure qu'avait 
à l'esprit M. Page quand il a lancé 
l'hypothèse de porter la date 
d'octobre à mai. Québec épargne­
rait ainsi entre 8 0 0 millions et 1,2 

milliard sur 12 ans, la durée d'un 
cycle secondaire. 

«Le devancement de la date l i ­
mite d'anniversaire va contre 
tout ce qui se fait ailleurs. La Co­
lombie-Britannique, l'Ontario et 
le Nouveau-Brunswick ont re­
poussé a décembre», a déclaré M. 
Gendron. 

Le député Gendron accuse le 
ministre de faire une lecture sé­
lective de l'étude menée à son mi­
nistère par Mme Danièle Maison-
neuve. Ceux qui sont entrés jeu­
nes dans le système scolaire, sont 
les plus nombreux à obtenir un 
diplôme de secondaire V, souli­
gne M. Gendron. 
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Un père éploré presse Québec de légiférer 
sur le transport des écoliers 
U f c Û R G E S L A m o r * 

• Les c h a u f f e u r s d ' a u t o b u s 
d'écoliers devraient toujours faire 
traverser !a rue aux élèves qu'ils 
transportent; toutes les sorties 
d'enfants doivent être considé­
rées comme des activités scolaires 
avec les mêmes règles de sécurité; 
les arrêts d'autobus d'écoliers doi­
vent être situés à 20 mètres en 
avant du premier coin de rue et 
tous les autobus devraient être de 
type à «nez plat» pour une meil­
leure visibilité. 

Telles sont les principales re­
commandations parmi les 11 pré­
sentées jeudi dernier au gouver­
nement du Québec par Shafik 
Khouzam, dont la fillette Catheri­
ne, âgée de six ans, est morte 
écrasée par un autobus d'écoliers, 
le 16 février 1991, devant le do­
micile familial, à Mont-Royal. 
Depuis l 'homme se bat pour obte­
nir du gouvernement qu'il se pen­
che sérieusement sur la sécurité 
des écoliers et y apporte des cor­
rectifs. 

En conférence de presse hier à 
Montréal en compagnie de quatre 
autres parents de jeunes victimes, 
M. Khazoum a lancé un ultima­
tum de deux semaines au gouver­
nement pour qu'il donne suite 
aux r e c o m m a n d a t i o n s de son 

étude. Etude qu'il avait soumise 
la semaine dernière au Comité de 
sécurité du ministère de l'Éduca­
tion du Québec et auquel assis­
taient une quinzaine de représen­
tants des ministères des Trans­
ports, de la Sécurité publique et 
de l'Éducation, ainsi que de la So­
ciété d'assurance automobile du 
Québec ( SA AQ). 

C'est après l'accident que M. 
Khazoum, ingénieur de profes­
sion, a entrepris de mener, avec 
sa femme Leila, cette «étude sur 
le transport d'écoliers». Un tra­
vail qui a nécessité 600 heures de 
leur temps et qui s'appuie sur des 
statistiques qui proviennent du 
Québec, d'Ontario, de Californie 
et de la Suède. 

Ainsi il relève qu'au Québec, 
de 1986 à 1989, la SAAQ avait en­
registré 10 morts d'enfants écra­
sés par des autobus d'écoliers. De 
1982 à 1989, ce sont 48 enfants 
qui sont ainsi morts chez nous. 
Dans son tableau comparatif à 
l'appui de son étude, M. Kha­
zoum relève que les écoliers qué­
bécois courent 5,65 fois plus de 
risques qu'aux Etats-Unis, 8,26 
plus qu'en Suède et 23,4 fois plus 
qu'en Californie, État avant-gar-
diste dans ce secteur. 

« N o u s a v o n s v o u l u s a v o i r 
pourquoi et à cause de quoi l'acci­
dent à notre fille était survenu, a 

expliqué M. Khazoum. On a fait 
ça surtout pour éviter qu'il y ait 
une p r o c h a i n e v ic t ime . Nous 
sommes croyants, et seule la foi 
nous aide.» 

Même s'il croit certains minis­
tres sensibles à ce problème, il ad­
met qu'il «attend plus des trans­
porteurs d'écoliers que du gou­
vernement». 

Pour M. Khazoum, les autobus 
d'écoliers n'en sont pas de vérita­
bles. «On a pris un camion, on a 
mis une boite dessus et on a appe­
lé ça un autobus d'écoliers, affir-
me-t-il. Ce sont en fait des ca­
mions d'écoliers.» 

À l'Association du transport 
écolier du Québec (ATEQ), tout 
en reconnaissant que l'étude de 
M. Khazoum comporte «certains 
éléments intéressants», on fait re­
marquer que l'auteur n'a pas tenu 
compte de tous les intervenants 
dans ce dossier. 

De l'avis du directeur général 
de l'ATEQ, André Gilbert, «la so­
lution de M. Khazoum reste la 
sienne; le transport écolier est 
plus complexe que cela». M. Gil­
bert est d'avis qu'on en est rendu 
au point où il faut «mettre en­
semble la main à la pâte et regar­
der du côté de l'éducation et de 
l'équipement uniquement, pas de 
celui de la responsabi l i t é des 
chauffeurs». 

«M. Khazoum ne nous a jamais 
contacté ni rencontré, même si le 
ministère de l'Éducation du Qué­
bec le lui avait suggéré, a fait re­
marquer M. Gilbert. 11 aurait pu 
en discuter avec nous, qui som­
mes les premiers concernés. J'hé­
site beaucoup à comparer les sta­
tistiques des autres pays à celles 
du Québec, comme 1 a fait M. 
Khazoum. 11 s'agit en fait d'une 
étude pour lancer un débat.» 

Qui p lus est, André Gilbert 
trouve bizarre que M. Khazoum 
rejette toutes les solutions autres 
que l'autobus à nez plat et l'ac­
compagnement des élèves à leur 
descente d 'autobus . H a égale­
ment réfuté les prétentions de 
l'ingénieur, selon lequel il en coû­
terait environ 675 $ par année 
pour avoir un autobus à nez plat. 
Selon lui , c'est de 10 000 $ à 
15000$ qu'il faut parler, dépen­
dant de l'équipement installé sur 
l'autobus à nez plat. 

En ce qui concerne les alléga­
tions d'inexpérience ou de man­
que de formation des chauffeurs, 
il les repousse d'emblée. «Des 
C O U J - S de formation sont donnés 
aux chauffeurs, notamment par 
des commissions scolaires, a dé­
claré André Gi lber t . Le cours 
Maître à bord sur la sécurité a été 
suivi par 90 p. cent des chauf­
feurs.» 

Shakik Khouzam a des solutions qui auraient pu éviter que sa fille 
de 6 ans, Catherine (en mortaise) ne meurt sous les roues d 'un 
autobUS d'éCOlierS. PHOTOPAULHENRITALBOT. LJPressé 

Douglas & Des jardins s'associe 
avec Tapis Coronet, Tun des 
plus importants fabricants de 
tapis au monde, pour vous of­
frir ce solde except ionnel . 

TAPIS 
INDUSTRIEL 
INTACHABLE 

R59$ 
V l a v 2  

Ord. 9,99$ la v 2 

TAPIS 
BERBÈRE 

NATURELINTACHABLE 

Ord. 15,99$ la v 2 

RABAIS 
JUSQU'À 

70% 
sur toutes les balances 
de rouleaux de tapis 

PRÉLARTS COUSSINÉS 

DOMCO 
DE Ire QUALITÉ 

7 9 9 $ 

3 MOIS GRATUITS 
Douglas & Desjardins entreposera sans frais sup­
plémentaires votre tapis pour une période allant 
jusqu'à 3 mois. Installation à 48 heures d'avis. 

INSTALLATION 

TAPIS 
SAXONY de DUPONT 

ANTITAGHE 

0 9 9 $ 
V l a v 2 

Ord-17,99$ la v 2 

TAPIS 
SUPER-SAXONY 
TOISON TRÈS DENSE 

Ord, 27,99$ la v 2 

TAPIS 
ULTRA-SAXONY 
LUXUEUX ET DENSE 

1749$ 
I I l a v 2 

Ord- 35$ la v 2 

STORE 
DRACO 

PRIX COURANT 

% 
sur article étiqueté 

Desjardins 
MONTRÉAL 

3856, 

Gôte-Vertu 

Saint-Laurent 

LAVAL 
420,bouL 

des Laurentides 

Pont-Viau 

BROSSARD 
1875, 

av. Panama 

B r o s s a r d 

HEURES 
D'OUVERTURE 

Jeudi: de 9 h à 21 h * 

"Vendredi: de 9 h à 21 h 

Samedi: de 9_h à 17 h 

•Lundi-de 9 h-à 18 h ; _ 

Mar. et mere.: de 9 h i 18 h 

Deux centres d'accueil 
qui veulent fusionner 
ne le peuvent pas ! 
CILLES S T - J E A N 

• Les cen t r e s d 'accuei l Le 
Vaisseau d'or de Beauharnois 
et Laurent-Bergevin de l'île 
Perrot, qui relèvent de deux 
municipalités régionales diffé­
rentes mais qui partagent des 
services depuis huit ans. sou­
haitent fusionner sous une ad­
ministration unifiée. Le pro­
blème, c'est que la nouvelle 
Loi 120 veut que de tels maria­
ges ne se fassent qu'à l'inté­
rieur d'une même MRC. 

Au cours d'une conférence 
de presse commune, hier, les 
administrations, les employés 
et les patients des deux centres 
ont manifesté publiquement 
leur désir de faire « un mariage 
d'amour». 

«Ce n'est pas que le gouver­
n e m e n t a i t m a n i f e s t é de 
l'opposition; c'est surtout une 
sortie stratégique pour mon­

trer ce que ces centres désirent 
vraiment», a indiqué M. Clau­
de Dallairc. porte-parole des 
centres d'accueil de la Monté-
régie, au cours d'un entretien 
téléphonique. 

Dans un communiqué, les 
deux centres d'accueil ont rap­
pelé qu'un comité de fusion 
avait été mis sur pied récem­
ment . Ils sou t i ennen t avoir 
l'appui des autres centres d'ac­
cueil et de plusieurs municipa­
lités de la région. 

L'article 119 de la Loi 120 
veut qu'un conseil d'adminis­
tration soit formé pour gérer 
l'ensemble des établissements 
qui ont leur siège social sur le 
territoire d'une MRC. L'article 
128 de la même loi stipule ce­
pendant que le ministre peut 
permettre une dérogation à ce 
principe dans certaines cir­
constances, par exemple les ca­
ractéristiques particulières ou 
socio-culturelles des établisse­
ments visés. 

Enquête sur la mort d'une 
employée du laboratoire de 
l'hôpital de Dolbeau 
• Une enquête est en cours au 
centre hospitalier de Dolbeau. 
au Saguenay. afin de détermi­
ner si une employée du labora­
toire a contracté la méningite 
à son travail avant d'en mou­
rir, la semaine dernière. 

La victime. Renée Veillcux. 
35 ans, de Dolbeau, est décé­
dée il y a sept jours après avoir 
souffert pendant de longues 
heures de la terrifiante mala­
die. 
"* Deux jours auparavant, elle 
avait quitté son travail avec un 
mal de jambes. Le lendemain 
matin, la mère de trois enfants 
ne s'est pas présentée au labo­
ratoire mais plutôt à la salle 
des urgences du centre hospi­
talier avec un mal de tête cara­
biné. Les médecins ont rapide­
ment diagnostiqué la méningi­
te. Son agon ie a du ré plus 
d'une journée. 

Lucie Drolet, 35 ans, travail­
lait avec Mme Veilleux depuis 
13 annés. Encore bouleversée 
de la perte de sa collègue, hier, 
elle a avoué ê t r e i n q u i è t e , 
même si elle a subi un traite­
ment préventif comme une 
vingtaine d'autres techniciens 
du laboratoire de l'hôpital de 
Dolbeau. 

«La semaine précédente. Re­
née avait manipulé des échan­
tillons d'un patient qui a la 
méningite, a-t-elle relaté. Cet 
événement nous fait prendre 
consc ience des d a n g e r s de 
notre profession.» 

Hier, un e n q u ê t e u r de la 
Commission de la santé et de 
la sécurité du travail (CSST) a 
fait son apparition dans l'hôpi­
tal, à la demande de l'Associa­
tion professionnelle des tech-
nologistes médicaux du Qué­
bec. 

«Nous n'avons pas de chan­
ce à p r e n d r e . Pour ne pas 
qu'une telle tragédie se repro­
duise dans un autre laboratoi­
re de la province, nous devons 
trouver ce que nous aurions pu 
faire pour l'éviter», a expliqué 
la p r é s i d e n t e du synd ica t , 
Francine Genest. 

Le directeur général de l'éta­
blissement. Olivier Côté, avait 
pour sa part soutenu que la 
mort que Mme Veilleux n'était 
pas attribuablc à un «accident 
de travail», la semaine derniè­
re, avant de connaître les ré­
sultats de l'enquête. 

Francine Genest estime que 
l'hôpital a agi de façon irres­
ponsable. 

ALCOOL - DROGUE 
un problème dans ta vie? 

le Père Paul Aquin s . j . 

veut t 'aider 

(514) 229-3426 
DEPUIS 1978 . 

PAVILLON 
GRAND ÉLAN 

C.P. 119, Mt-RoUand, Que., JOR 1G0 

emaine de la vie animale 
Un cahier spécial 

à ne pas manquer, 
samedi dans 

L P U B L I R E P P R T A C E 
Du 21 au 26 octobre 1991 



utomne, Air Canada 
donne plus de 

12 millions $ en prix et 
plus de 30 millions 

de milles-bonis Aéroplan, 

«Il y a un Fauteuil gagnant sur chaque vol.» 
Voyagez avec Air Canada entre 
le 11 octobre et le 8 décembre 1991. 

C'est tout ce que vous avez à faire pour avoir 
une chance d'être assis dans 
le Fauteuil gagnant. 11 y a un gagnant 
à bord de chacun de nos vols qui 
décolle au Canada. 

Plus de .18 000 gagnants! 

Air Canada effectuera, au Canada, plus de 
18 000 vols durant les 8 semaines de cette 
promotion. Il y aura donc autant 
de passagers gagnants. 

Des billets d'à 
de voyage, des 
et jusqu'à 1 m 

vion, des certificats 
; forfaits-vacances 
illion de milles 

AéroplanV K. _." :' N •'• • • : '• " .• • V ' . 

700 grands gagnants mériteront : 
200 croisières Carnival d'Air Canada 
pour deux personnes 
250 forfaits Vacances Air CanadaM D pour 
deux personnes aux Sandals Resorts 
250 forfaits Vacances Air CanadaN l D pour 
deux personnes au Cn-stal Palace Resort 

5 000 gagnants mériteront : 
# une paire de billets d'avion, en 

service HospitalitéM D, pour tout vol 
de l'horaire régulier d'Air Canada. 

13 180 gagnants mériteront: 
# un certificat de voyage 

d'une valeur de 100$. 

De plus, 30 millions de milles AéroplanM C 

sont offerts en prix, incluant un grand 
prix de 1 million de milles Aéroplan' MC 

• Sous réserve du règlement. 
t Applicable aux places vols d'Air Canada offerts 

par ces compagnies aériennes. 
Vous pouvez vous procurer le règlement complet de ce 
< < incôurs aux comptoirs de billetterie des aéroports 
desservis par Air Canada. 

Il v a auss i 30 millions de 
milles-bonis• Aéroplan M t avec 
les t ranspor teurs 
Liaison Air Canada^". 

Tout au long du concours 
Fauteuil gagnant, les membres 
AéroplanM C peuvent gagner des 
milles-bonis sur tout vol effectué par un 
transporteur Liaison Air CanadaM D. 
Ils courent ainsi la chance d'obtenir un 
des 18 000 lots Aéroplan" 0 comportant 
entre 1 000 et un million de milles-bonis 
AéroplanM C et représentant au total 
plus de 30 millions de milles. 
Prenez place à bord d'Air Alliance, 
AirBC. Air Nova, Air Ontario, NWT Air ou 
même de Czechoslovak Airlines', 
LOT Polish , Royal Jordanian\ SABENA* 
et \TASA\ Vous mettrez ainsi toutes les 
chances de votre côté. 

H Carnival 

Vacances 
Air Canada 

De toutes façons, 
vous partez toujours gagnant avec Air Canada. 
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Caplan-Duval 
• » 

présente 

RETOUR 
VERS FUTUR 

s* 

Porcelaine 
à fruits 

théière 15,95$ 
sucrier 

a crème 6,99$ 
beurrier à n a c 

couvercle 9,99S 
bol à 
salade 14,995 

Cuisinait 
haut de gamme 

Sandwich 
Maker 

seulement 

49" 
Noritake 

East Fair 
service prix 

20 pieces Caplan-

valeur ^ 
236S 118S 

économisez jusqu'à 50 S 

Arctic White 
service 

20 pièces 59 9 9 5 

430S 
S e r V l C e 1 * 0 9 9 * 

45 pieces 149"* 
économisez jusqu'à 65 S 

Royal 
Worcester 

Evesham 
and Vale 

Sélection 
complète 

à prix spécial 

Cristal 
Orrefors 

Verres à 
champagne, 

sherry et 
liqueur 

seulement 

099$ 
J pièce 

Cristal J.G. 
Durand 

LIQUIDATION 
SPÉCIALE 

modèle spirale 
valeur 15.95$ 

prix Caplan-Din al 

fljpmtenaM 6 ^ 

Plus, économisez jusqo'i 

50 % 
sur articles-cadeaux 

cristal Durand 

Fêtons le retour de Caplan-Duval au tout-nouveau-
magasin-du-futur de la toute nouvelle Plaza Côte-des-
Neiges. Fêtons le retour de la qualité, de la valeur, du 
service personnalisé et des bas prix qui sont la marque 
distinctive de Caplan-Duval depuis près de 30 ans. Le 
nouveau magasin est judicieusement situé près des por­
tes principales du stationnement intérieur de la Plaza. Il 
déborde de vaisselle, verrerie, articles de cuisine, cou­
tellerie, cristal, argenterie, bagages, linge de maison et 
autres articles. Caplan- Duval, qui est toujours au Mail 
Cavendish, effectue maintenant un retour vers le futur 
à la Plaza Côte-des-Neiges. 

I 

Qualité. Prix. Valeur 
3 sur 3, c'est pas mal. 

m 

"et 

IW 
De la collection 

Tulip 

Grand bol 11" 

Valeur 32 S 

Maintenant 

10" 
Vaisselle 

International 
Modèle Villa Latini 

Service 20 pièces 

seulement 49" S 

Sservice 5 pièces 
3999s 

Plus 20 autres 
modèles 

International au 
choix. 

Acier 
inoxydable 
Continental 
Bouilloire acier 

capacité 3 litres 
dorage 2 4 carats 

stvle contemporain 

valeur 49 $ 
maintenant 

2999$ 
Plaqué 
argent 

Cocotte 

Prix 
spécial 

2499$ 
Royal 

Doulton 
Économisez 

45% 
et plus 

Économisez 
également sur 
Royal Crown 

Derby 
et Minton 

Waldonia 

Joli bol à 
salade 

settlement 

1499$ 

Caplan • Duval 
COMMANDES PAR TÉLÉPHONE: 483-4040 

5800, boul. Cavendish 
Mail Cavendish 

SANS FRAIS: 1-800-361-9420 
6700, chemin Côte-des-Neiges 

Plaza Côte-des-Neiges 

Longueuil : un conseiller municipal 
défend d'être en conflit d'intérêts 
C I L L E S S T - J E A N 

• Un conseiller de l'opposition à 
Longueuil, qui pourrait s'être pla­
cé en conflit d'intérêts en se pré­
valant d'un programme munici­
pal d'acquisition d'ordinateurs 
personne ls des t inés aux em­
ployés, proteste de sa bonne foi. 
Cependant, le parti au pouvoir 
tentera probablement d'en profi­
ter lors de l'assemblée du conseil 
de ce soir. 

M. Pierre Nantel, un des trois 
conseillers du Parti civique et lea­
der de l'opposition à l'hôtel de 
ville, a fait l'acquisition d'un or­
dinateur et d 'une imprimante 
d'une valeur de 4118$, au début 
de juillet, par le truchement du 
programme municipal d'achat 
par f inancement destiné aux 
fonctionnaires. 

Or, selon une opinion juridi­
que demandée au contentieux de 
la Ville par le maire Roger Fer-
land, au début d'octobre, l'article 
304 de la Loi sur les élections et 
les référendums stipule: «Est in­
habile à exercer la fonction de 
membre du conseil toute person­
ne qui sciemment, pendant la du­
rée de son mandat, a un intérêt 

direct ou indirect dans un contrat 
avec la municipalité». L'inhabili­
té est d'une durée de cinq ans. 

L'avocat dont l'opinion a été 
sollicitée, Me Claude Séguin, 
croit que le programme d'acquisi­
tion d'ordinateurs par les em­
ployés constitue en quelque sorte 
un prêt d'argent sans intérêt par 
la Ville «et on peut considérer 
que le membre du conseil qui y 
participerait aurait un lien con­
tractuel avec la Ville lui procu­
rant indéniablement un avantage 
qui pourrait ainsi placer son inté­
rêt propre en opposition avec 
l'intérêt public». 

À la suite de cette opinion, le 
maire a écrit aux conseillers, le 7 
octobre, pour les mettre en garde 
contre toute participation au pro­
gramme. Il a également écrit à M. 
Nantel, ce jour-là, l'invitant «à 
prendre connaissance» de l'opi­
nion juridique et de la lettre aux 
autres conseillers. 

Joint hier au téléphone, M. 
Nantel a protesté de sa bonne foi, 
soulignant qu'il avait fait toutes 
ses démarches au grand jour et 
qu'il avait fait approuver la tran­
saction par les fonctionnaires res­
ponsables, dont le directeur géné­
ral adjoint de la Ville, M. Pierre 
Pouliot. 

«En ce qui a trait à l'article 
304, il mentionne clairement le 
mot sciemment; mon intention 
n'était évidemment pas de me 
placer en conflit d'intérêts», a 
souligné le conseiller. 

M. Nantel, qui voit dans cette 
affaire une tentative du parti au 
pouvoir pour le discréditer, a sou­
ligné que le maire lui-même avait 
signé le chèque destiné à payer 
son ordinateur. 

«Curieusement, c'est le journa­
liste de l'hebdomadaire Le Cour­
rier du Sud qui ma rais au cou­
rant de cette histoire mercredi 
soir dernier; le journaliste avait 
même une copie du chèque de la 
Ville, fe n'ai reçu la lettre du mai­
re que le lendemain matin. Ça 
sent le coulage...», estime M. 
Nantel. 

Rappelons qu'au début de Tété, 
le Parti civique a poussé de hauts 
cris contre la conseillère du PM, 
Mme Nicole Béliveau- Zeitter, 
qui a quitté son poste de maire 
suppléant en reconnaissant avoir 
touché 147 $ pour des frais de dé­
placement qu'el le n 'avait pas 
réellement encourus. Le PC a de­
mandé la démission pure et sim­
ple de Mme Béliveau-Zeitter du 
conseil, ce que la conseillère a re­
fusé de faire. 

Prix en vigueur jusqu'au 
2 novembre 1991. reneva Venez tôt pour 

un meilleur choix! 

RABAIS 
SUPPLÉMENTAIRE 
DE 

aux bas prix courants 
sur tous nos rouleaux 
doubles de papier 
peint "Decorlux" en 
magasin. 

355701X Decorlux 

CLENCHE 
D'ENTREE 
• modèle "Héritage" 
• N° A9471-1-HH 3 VP 
• fini laiton luisant 
• 1 barillet „ ^ 

694676 \-A_y 

reg 
12999 

99 

CERAMIQUE 
À PLANCHER 
12" x 12" 
• "Portobello Première" 
• choix de couleurs 

l 7 - * mu 

PORTE PRÉMONTÉE 
"CLERMONT" 
• 1 W X 60" 
• 24". 26". W, 30". 32". 34" ou 36" 
• ctdr» dt 3 9fl6" ou 4 M6" 
• réversible 
• motifs à relief 
• Jâmbeçe tt irrét de porte on pin 

précoupes 
• evec couche de fond 
• prête à recevoir la poignée 
• quinceillerie Incluse 
2 3 2 0 0 1 X 

reg.: 
10399 

PEINTURE 
• blanche 
• latex mat pour plafond 

(01-008) 

CROWN 
DIAMOND 

765620 

CROWN 
DIAMOND 

21 48» . t . A M 
• Qi Q0S 

ENSEMBLE DE 
COIFFEUSE ET LAVABO 
• 20" x 16" 

• blanche 

îparfan 
734601 

rég.: 
63.49 

99 

PORTE EN ACIER ISOLÉE 
•modèle 707 a^cvltriux 
• ouverture de 361/2 x 83 
• facteur leolant de R - 1 6 3 -
• fini émail blanc a^iné dee 2 cotée 

• Le prix comprendi une 
intlallitlon normale 
dans une ouverture déjà 
Slltlanlan'exlgeentau. 
cune modlt^naia 

m 
INSTALLEE 

799 
TPS et TVO 
comprise* 

ssSSSP» 

OBTENEZ A Q/ft 
ENVIRON #i / U 

Ta «LUCTIO* 

JJOMU 

mm® 

En collaboration avec: 

O 
CKAC73AM ROCX-DtYINTf 

LE SUPERMARCHÉ DE LA DÉCORÉNOVAFION 
B A N Q U E 
L A U R E N T I E N N E 

Montréal-Nord 
11401. boul. Pie IX 

(près de Henrl-Bourasea) 

KlfManci 
3150, boul. St-Charles 

(en face du Woolco) 

Anjou 
7200, boul. des Roseraies 

(près des Galeries d'Anjou) 

Longueuil 
2665, chemin Chambly 

(angle de Jacques-Cartier) 

Laval 
1655, boul. Le Corbualer 
(en ftet du Centre Uval) 

Montréal 
7240, rue Waved y 

(angle de Jean-Talon) 

Brassard 
7400, boul. Taschereau 

(Place Portobello) 

USalle 
2190, rue Lf lpierre 

(angle de Newman) 

• 1 1 

# 
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file:///-A_y
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Au téléphone, Benoit Proulx a dit au père de France 
avait eu aucune chance de tirer 

l'rcssv canadienne 

OUI MX 

• «Moi, je ne pourrais pas vivre 
avec ça longtemps. le n'arriverais 
pas à me libérer, ni à vous par­
ler . . .» 

Durant plus de trois heures, le 
journaliste Benoit Proulx émet 
des hypothèses sur la façon dont 
France Alain a été tuée ainsi que 
sur la personnalité de son assas­
sin. 

Le jury de sept femmes et cinq 
hommes a entendu hier le reste 
de l'enregistrement de la conver­
sation entre l'accusé et le père de 
France Alain, l'étudiante assassi­
née en octobre 1982 à Sainte-Foy, 
en banlieue de Québec. 

«C'est peut-être quelqu'un qui, 
par erreur, a décodé un geste de 
France comme malicieux et bles­
sant, avance Benoit Proulx. Il al­
lait là pour la forcer a faire quel­
que chose et, comme ça ne mar­
cha i t pas , il a déc idé qu ' e l l e 
n ' a p p a r t i e n d r a i t a p e r s o n n e 
d ' au t r e . 11 s'est ensu i t e fait à 
l'idée que ce n'était pas sa faute et 
que c'était un accident. C'est pour 
ça qu'il ne le dit à personne. . . Ça 
prend un dur-à-cuire avec une ca­
rapace.. . C'est quelqu'un qui l'ai­
mait pas plus que ça. » 

Ecartant l'hypothèse d'une er­
reur sur la personne, l'accusé se 
dit convaincu que France Alain 
connaissait son assassin et que ce­
lui-ci habitait dans le secteur: «11 
l'attendait à l'extérieur et, un bon 
soir, elle s'est mont rée . . . Elle a 
reconnu sa voix et s'est laissée at­
tirer dans un coin noir. » 

C'était peut-être quelqu'un qui 
aurait voulu reprendre une rela­
tion avec la jeune fille en oubli­
ant le passé, suppose encore l'ac­
cusé. Voyant que c'était impossi­
ble, il aurait laissé partir le coup 
de feu. 

C'est un geste «débile», «dé­
moniaque», répétera-t-il à quel­
ques reprises. Quant à l'auteur du 
meur t re , c'est un « l âche» , un 
«frustré», un «égoiste». 

D'ai l leurs, l 'accusé expr ime 

une agressivité certaine à l'égard 
de l'individu. «|e n'aurais aucune 
pitié et je serais d'une cruauté 
exemplaire avec lui, mentionne-t-
il à un certain moment. l'aurais le 
goût d'être violent avec cette per­
sonne mais ça me r a m è n e au 
même niveau que lui.» 

Dans un certain sens, Proulx 
confirme la version d'après la­
quelle l'assassin avait camoufler 
l'arme dans un sac à ordures. 
«C'était important de la cacher, 
dit-il à M. Alain , pou r éviter 
d'être vu avec et que la personne 
approchée ait peur.» 

L'accusé se dit d'autre part con­
vaincu que France Alain a parlé à 
son assassin puisqu'elle s'est tour­
née un peu, la preuve en étant sa 
blessure au côté droit. Plus tard, 
toutefois, il répète qu'elle a fait 
confiance à l'individu car elle lui 
a tourné le dos. 

«Elle n'avait aucune chance de 
s'en tirer, note Proulx. Mais elle 
seule p o u r r a i t nous d i re qui 
c'est.» 

Après quelques commentaires 
de M. Alain sur le sujet, l'accusé 
lui demande: «Irais-tu jusqu'à lui 
pardonner?» Le père éplo.é hési-
le longuement avant de répondre 
affirmativement, mais avec beau­
coup de nuances . L 'auteur du 
m e u r t r e , a joute P r o u l x , sera 
«marqué au fer rouge jusqu'à la 
fin de ses jours» et il aura à «sup­
porter le poids» de son geste. 

Une bonne partie de la conver­
sation en t re les deux hommes 
por te sur l ' enquê te pol ic ière . 
L'accusé y exprime des doutes sur 
les capacités de la police munici­
pale de Sainte-Foy de la mener à 
te rme. Toutefois , l ' enquê teur 
|ohn Tardif est couvert d'éloges 
par Proulx. 

« l u h n fait son possible mais il 
est le seul compétent, mentionne 
l'accusé. le pense qu'il est sincère, 
qu'il ne ménage rien et qu'il fait 
beaucoup d'efforts. Mais il part 
de rien, presque d'un crime par­
fait. . .» 

L'accuse n'en croit pas moins 
qu'on lui tache des choses. 11 
ment ionne d 'a i l leurs avoir été 

biessé par la demande des poli­
ciers de se soumettre au test du 
polygraphe ainsi qu'à l'hypnose. 

Plus tard, il ajoute avoir fourni 
des informations aux policiers 
pour les aider à «traquer un bon­

homme». Au départ, raconte-t-il, 
il était plus ou moins d'accord, 
craignant que son geste se retour­
ne contre lui. 

Par ailleurs, quatre témoins ont 
contribué à établir, hier, que le 

préposé a l'entretien de la station 
CHKC utilisait, en 1982, des sacs 
à ordures du même type que celui 
retrouve près du cimetière Bel-
mont et à travers duquel un coup 
de feu aurait été tiré. 

CONSULTATIONS BILINGUES 
%ou% la direction <J# Ot •*» 

PSYCHOSOCIOLOGIE 
Psychothérapie - Logotherapie 

Tou'. les p'owe^es affectifs individuels et rela­
tionnels dépression scruaiite to»»com<jive e?c 

Sur tendei vov% 
CONFIDENTIEL  
(514)845-8683 

Elle poursuit Provigo 
à la suite d'une fouille 
G I L L E S S T - J E A N 

• Une Longueuilloise a déposé 
devant la Cour supérieure une 
poursuite de 14 050 $ contre Pro­
vigo Dis t r ibu t ion et u n e em­
ployée du marché Maxi du che­
min de Chambly, à là suite d'une 
fouille faite en public parce qu'on 
la soupçonnait de vol. Elle estime 
que ce manque d'égards était dû 
en partie à la couleur de sa peau. 

Mme Rose Pelina Mathieu allè­
gue dans sa requê te que vers 
16 h 30, le 14 avril dernier, Mme 
Isabelle Pouliot, une caissière, 
«s'est précipitée brusquement sur 
e l le» , lui o rdonnan t d 'enlever 
son manteau et ce, devant plu­
sieurs clients. 

La: plaignante s'apprêtait alors à 
vider son panier après avoir fait 
des courses avec sa soeur et ses 
neveux. 

Mme M a t h i e u r a c o n t e q u e 
Mme Pouliot a lancé son man­

teau sur le comptoir après une 
fouille infructueuse, en lui disant 
qu'elle pouvait partir. La caissière 
lui aurait du même souffle avoué 
qu'elle avait procédé à la fouille 
sur l'avis d'une tierce personne. 

Après que Mme Mathieu ait de­
mandé la police, on l'aurait invi­
tée à passer au bureau de rem­
boursement, où un employé lui a 
présenté des excuses au nom du 
magasin et de la caissière, «et ce 
avec beaucoup plus de discrétion 
que la fouille». 

Mme Mathieu soutient que la 
fouille était «abusive et vexa-
toire, sans motif raisonnablement 
fondé» et qu'elle aurait dû avoir 
lieu dans un endroit isolé, hors de 
la vue de la clientèle. Elle affirme 
de plus que les employés du Maxi 
o n t agi avec d i s c r i m i n a t i o n 
compte tenu de sa couleur. 

La demanderesse réclame donc 
50 $ p o u r p e r t e de s a l a i r e , 
10000 $ en dommages moraux et 
4000$ en dommages exemplai­
res. 

LOUER LA FLORIDE 
• EN FAMILLE 
» EN GROUPE 
» AVEC DES AMIS 
» QUELQUES GOLFEURS 

S a** ^ * ^ 2 r * 

FLORIDA FIRST 2 7 4 - 5 1 6 5 
1 8 0 0 4 6 5 - 8 3 3 2 

n t r a i n , c ' e s t b i e n . Avec 

Amtrak , c'est bien mieux, et de 

loin. Car vous allez 

bien plus loin pour 

b ien moi ns. V o u s 

p r o f i t e z de s u p e r 

ta r i f s vers plus de 

500 d e s t i n a t i o n s . 

AMTRAK VA 
EN PLUS LOIN. 

POUR BIEN MOINS 
Vous voyez défiler l'Amérique. Vous 

vous étirez, bien à l'aise dans votre 

DÉPART DE MONTRÉAL 

ALBANY 49$ 
ATLANTIC CITY 95$ 
BALTIMORE 99$ 
BURLINGTON, VT 19$ 
MIAMI 179$ 
NOUVELLE-ORLÉANS 179$ 
PHILADELPHIE 79$ 
PLATTSBURGH 24$ 
TAMPA 179$ 
WASHINGTON, D.C. 99$ 
VfcTERBUHY-STOWE 19$ 
WHITE RIVER ICT. 29$ 

TARIFS ALLER-RETOUR EN DOLLARS US 

m ê m e d e s 

couche t tes . 

fauteuil moelleux 

et spacieux. Vous 

mangez bien. Le 

p e r s o n n e l e s t 

amica l et a t t en ­

t i onné . Certa ins 

de nos trains ont 

New York en solde! 
68$ 

Aller-retour 

Appelez vite votre agent de voyages 

ou Amtrak au 1-800-4AM-TRAK. 
.>• } l-:AINS PAR JOUR 

f'OUK NT VV YORK' Les Etats-Unis, il 

fautvoirça avec Amtrak. Atout 

prix. À tout petit prix. 

SSHH i l - * • 

A L L A O A R D A M T R A K 2 
Nombre de places limité. Les horaires et tes tarifs peuvent changer sans préavis. Demi-tarif pour les 2 à 15 ans. Rensagnez-vous sur les conditions. 
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AUBAINES - MODE 
POUR L'AUTOMNE 

MEILLEURE AUBAINE 
DE COMPteT AU CANADA 
POUR L'AUTOMNE 9\ A L'INTERIEUR 

POUR NOTRE CIRCULAIRE DE 8 PAGES 
DÉBORDANTES D'AUBAINES! 

UlEMENT 

du complet, 
nous vo*f i tt\ 
x do cotto 

ouboin* hmoyobUl 

COMPAREZ 
A 215$ 

NE MANQUEZ PAS LES 
AUBAINES-MODE DE MOORES 

POUR L'AUTOMNE! 

I ( i 



* 

Personne ne le fait mieux que nous ! 
Il y a dix ans vous nous avez demandé: Auriez-

vous de la place pour dix millions de personnes 

Nous vous avons répondu: par ici s'il vous plaît. 

Merci, Montréal pour ce splendid 8 niversaire 

Le Bifthèque est fier de fêter 
ses 10 ans, l'âge parfait et le 
bonheur de célébrer avec de 
tendres langoustines grillées 
à la perfection et servies, 

comme il se doit, avec des 
garnitures de choix. Joyeux 
anniversaire, Montréalais! | 

Personne ne peut le fêter | 
mieux que nous. 

Mm 
dm& ... 

*fe§H : | km 

Boucherie Nos spéciaux en vigueur du 16 au 22 octobre 

Boston 
désossée) 

Tendre et 
savoureux 

morceau de boeuf 
de 12 à 141b, 

âgé de 21 jours. 
Délicieux en rôtis 

ou biftecks. 

Heures d'ouverture: 
Dimanche au jeudi 

de 11 h 30 à 23 h. 
Vendredi et samedi de 

11 h 30 à minuit. Cartes de 
crédit principales acceptées. 

Réservations disponibles pour 
groupes de 6 personnes ou plus. 

Salles de réception pour groupes 
de 25 à 350 personnes. 

119$ 
%J lb 

de contre-filet 

Savoureux morceau 
de boeuf de 12 à 

14 lb, âgé à ia 
perfection, tranché 

comme vous le 
désirez. 

£99$ 
%J lb 132£$ 

st k 
aux 

verts 
Succulent steak 

aux piments 
verts cuisiné à 
la perfection 

(contenant de 2 lb) 

C99$ 
chacun 

Encore une fois, 
tout montant 

de la TPS 
perçu sur votre 

addition 
vous sera remisv 

en «DOLLARS» 
RABAIS 

applicables 
sur vos 

prochains achats 
à la 

Boucherie 
Le Bifthèque 

100, boul. Mortagne, BoucherviUe 

86» rue de la Gare, St-Sauveur 

449-3388 

227-2442 

I 

6705,ch.Côte-de-Liesse, 31-Laurent 739-6336 


